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DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION

Définitions 1. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement.

« adhésif qui
colle rapidement
la peau » 
“quick skin-bon-
ding adhesive”

« adhésif qui colle rapidement la peau » S'entend d'un adhésif de la
catégorie 4 visé à la partie 4, dont les propriétés sont semblables à
celles d'un adhésif à cyanoacrylate d'alkyle et qui peut faire adhérer
la peau à la peau de façon instantanée ou quasi instantanée.

« aire
d'affichage »
“display surface”

« aire d'affichage » La partie de la surface d'un contenant sur laquelle
peuvent figurer les renseignements exigés par le présent règlement, à
l'exclusion du dessous, de tout joint et de toute surface convexe ou
concave située près du dessus ou du dessous.

« aire
d'affichage
principale » 
“main display
panel”

« aire d'affichage principale » La partie de l'aire d’affichage qui est
enoncé e ou visible dans les conditions normales de vente aux
consommateurs. La présente définition vise :
a) dans le cas d'un contenant de forme rectangulaire, le plus grand
côté de l'aire d’affichage;
b) dans le cas d'un contenant de forme cylindrique, la plus grande des
aires suivantes :

(i) l'aire du dessus,
(ii) 40 % de la superficie obtenue par la multiplication de la
circonférence du contenant par la hauteur de l'aire d’affichage;

c) dans le cas d'un sac, le plus grand côté;
d) dans tout autre cas, la plus grande surface du contenant qui
représente au moins 40 % de l'aire d’affichage.

« aspiration »
“aspiration”

« aspiration » Entrée d'un produit chimique sous forme liquide ou solide
dans la trachée ou les voies respiratoires inférieures, soit directement
par la bouche ou la cavité nasale ou soit indirectement par suite de
vomissements.

« bonnes
pratiques
scientifiques »
“good scientific
practices”

« bonnes pratiques scientifiques »
a) Pour l'établissement des données d'essai, s'entend des conditions et
des méthodes similaires à celles énoncées dans les Lignes directrices
de l'OCDE pour les essais;
b) pour les pratiques de laboratoire, s'entend des pratiques similaires
à celles énoncées dans les Principes de l'OCDE de bonnes pratiques de
laboratoire;
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c) pour l'établissement des données de l’expérience humaine, s'entend
d'une étude d'observations cliniques, examinée par des pairs.

« brouillard »
“mist”

« brouillard » Suspension dans l'air de gouttelettes produites par la
condensation d'un liquide vaporisé ou par la diffusion d'un liquide au
moyen d'un contenant pulvérisateur.

« CL50 »
“LC50”

« CL50 » Concentration d'une substance dans l'air qui, si administrée par
voie d'inhalation pendant une période déterminée au cours d'une
expérimentation animale, causera vraisemblablement la mort d'au
moins 50 % d'une population donnée d'animaux.

« catégorie de
danger » 
“hazard
category”

« catégorie de danger » Catégorie dans laquelle est classé un produit
chimique ou un contenant, plus précisément :
a) catégorie 1 - produits toxiques visés à la partie 1;
b) catégorie 2 - produits corrosifs visés à la partie 2;
c) catégorie 3 - produits inflammables visés à la partie 3;
d) catégorie 4 - adhésifs qui collent rapidement la peau visés à la
partie 4;
e) catégorie 5 - contenants sous pression visés à la partie 5.

« contenant »
“container”

« contenant »
a) Contenant sous pression de catégorie 5, vide ou non, utilisé ou qui
sera vraisemblablement utilisé par un consommateur et visé à la
partie 5 de ce règlement;
b) contenant vide destiné à être utilisé par un consommateur pour
l'entreposage ou la distribution d'un produit chimique;
c) tout autre contenant utilisé ou qui sera vraisemblablement utilisé
par un consommateur pour l'entreposage ou la distribution d'un
produit chimique.

« contenant à
usage unique »
“single-use
container”

« contenant à usage unique » Contenant qui ne se referme pas et dont le
contenu doit être entièrement utilisé dès l'ouverture.

« contenant
pulvérisateur »
“spray
container”

« contenant pulvérisateur » Contenant, notamment un contenant sous
pression ou un atomiseur, qui permet la diffusion de son contenu sous
forme de brouillard.
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« DL50 »
“LD50”

« DL50 » Dose unique d'une substance qui, si administrée par une voie
précise au cours d'une expérimentation animale, causera
vraisemblablement la mort d'au moins 50 % d'une population donnée
d'animaux.

« données de
l'expérience
humaine »
“human
experience data”

« données de l'expérience humaine » Données recueillies selon de bonnes
pratiques scientifiques qui démontrent qu'une lésion ou une
intoxication subie par un être humain résulte ou non :
a) soit de l'exposition à un produit chimique;
b) soit de l'utilisation raisonnablement prévisible, par un
consommateur, d'un produit chimique ou d'un contenant, notamment
de la consommation du produit par un enfant.

« émanations »
“fumes”

« émanations » Dans le contexte des renseignements devant figurer sur un
contenant, la vapeur ou la fumée, ou les deux, qui peuvent se dégager
d'un produit chimique dans les conditions normales d'utilisation ou
d'entreposage.

« énoncé de
premiers soins »
“first aid
statement”

« énoncé de premiers soins » Comprend les renseignements suivants :
a) la liste des ingrédients dangereux du produit chimique;
b) l'énoncé des premiers soins à donner à quiconque a été en contact
avec un produit chimique, notamment par ingestion, absorption ou
inhalation, ou les renseignements pouvant être utiles à l'individu qui
lui apporte du secours.

« fabricant »
“manufacturer”

« fabricant » Sont assimilés au fabricant l'emballeur et l'étiqueteur.

« fumée »
“fume”

« fumée » Particules solides dans l'air qui résultent de la condensation de
la vapeur d'une matière solide.

« ingrédient
dangereux »
“hazardous
ingredient”

« ingrédient dangereux »
a) Produit chimique à l'état pur;
b) ingrédient, présent dans un produit chimique en une concentration
minimale de 1 %, qui est pris en considération lors du classement du
produit et qui possède l'une des caractéristiques suivantes :

(i) il est un produit chimique,
(ii) le fournisseur a des motifs raisonnables de croire qu'il peut
être nocif pour l'être humain,
(iii) le fournisseur n'en connaît pas les propriétés toxicologiques,
(iv) il résulte d'une réaction entre des précurseurs et le fournisseur
ne connaît pas les dangers inhérents au produit;
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c)  mélange complexe, présent dans un produit chimique en une
concentration minimale de 1 %, qui est pris en considération lors du
classement du produit et qui possède une des caractéristiques
suivantes :

(i) il est un produit chimique,
(ii) le fournisseur a des motifs raisonnables de croire qu'il peut
être nocif pour l'être humain,
(iii) le fournisseur n'en connaît pas les propriétés toxicologiques.

« langues
officielles »
“official
languages”

« langues officielles » Le français et l'anglais.

« Loi »
“Act”

« Loi » La Loi sur les produits dangereux.

« mélange »
“mixture”

« mélange » Combinaison de deux ou plusieurs produits, matières ou
substances qui ne subissent pas de changement chimique par suite de
leur interaction.

« mélange
complexe »
“complex
mixture”

« mélange complexe » Combinaison de produits chimiques qui est
désignée par un nom générique autre qu'un nom commercial et qui
est :
a) soit une substance d'origine naturelle;
b) soit une partie, obtenue par un procédé de séparation physique,
d'une substance d'origine naturelle;
c) soit une modification chimique d'une substance d'origine naturelle
ou d'une partie, obtenue par un procédé de séparation physique, de
celle-ci.

« norme
nationale »
“National
Standard”

« norme nationale » Norme reconnue par le Système national de normes
du Conseil canadien des normes.

« pictogramme
de danger »
“hazard symbol”

« pictogramme de danger » Tout pictogramme, y compris sa bordure, qui
figure à l'annexe 2.

« point d'éclair »
“flash point”

« point d'éclair » Température minimale à laquelle une substance émet
une vapeur suffisamment concentrée pour s'enflammer dans des
conditions d'essai.



Health
Canada

Santé
Canada

Manuel de référence

Règlement sur les produits chimiques et
contenants de consommation (2001)

Page

1 - 5

Mise à jour :

2006/11/16

RPCCC (2001), article 1 - DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION

« poussière »
“dust”

« poussière » Particules solides en suspension dans l'air qui sont
produites mécaniquement.

« pression
atmosphérique
normale »
“normal atmos-
pheric pressure”

« pression atmosphérique normale » Pression absolue de 101,324 kPa
à 20/C.

« produit
chimique »
“chemical
product”

« produit chimique » Produit utilisé par des consommateurs, qui possède
les propriétés d'un ou de plusieurs des types de produits suivants :
a) celles d'un produit toxique;
b) celles d'un produit corrosif;
c) celles d'un produit inflammable;
d) celles d'un adhésif qui colle rapidement la peau.

« produit
corrosif »
“corrosive
product”

« produit corrosif » Produit chimique qui, selon le cas :
a) peut provoquer une nécrose ou une ulcération du tissu épithélial;
b) peut causer un érythème ou un oedème de la peau, une lésion de la
cornée ou de l'iris, ou une tuméfaction ou une rougeur de la
conjonctive;
c) est désigné à la partie 2 comme étant un produit corrosif de la
catégorie 2.

« produit
inflammable »
“flammable
product”

« produit inflammable » Produit chimique qui peut, selon le cas :
a) s'enflammer spontanément;
b) s'enflammer au contact de l'air;
c) avoir un point d’éclair inférieur à 60/C ou une projection de la
flamme supérieure à 15 cm ou produire un retour de flamme.

« produit
toxique »
“toxic product”

« produit toxique » Produit chimique qui, selon le cas :
a) peut causer la mort d'un être humain;
b) peut produire un effet grave et irréversible mais non mortel chez
l'être humain, notamment un niveau de conscience affaibli, une
faiblesse ou une paralysie musculaire, une insuffisance rénale ou
hépatique aiguë, une arythmie, une hypotension, une dyspnée, une
dépression respiratoire, un oedème pulmonaire ou une névrite
optique;
c) est désigné à la partie 1 comme étant un produit toxique de la
catégorie 1.
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« projection de
la flamme »
“flame
projection”

« projection de la flamme » Flamme provoquée par l'inflammation d'un
produit chimique expulsé d'un contenant pulvérisateur lorsque mis à
l'essai selon la méthode prévue à l'annexe 1.

« réserve acide »
“acid reserve”

« réserve acide » La quantité d'alcali, exprimée en grammes d'hydroxyde
de sodium, qui est requise pour amener à un pH de 4,00 ± 0,05 une
quantité de 100 mL d'un produit acide liquide ou une quantité
de 100 g d'un produit acide sous forme de solide, de pâte ou de gel.

« réserve
alcaline »
“alkali reserve”

« réserve alcaline » La quantité d'alcali, exprimée en grammes
d'hydroxyde de sodium, qui est neutralisée lorsqu'une quantité de
100 mL d'un produit basique liquide ou une quantité de 100 g d'un
produit basique sous forme de solide, de pâte ou de gel est amenée à
un pH de 10,00 ± 0,05 par addition d'acide chlorhydrique ou de son
équivalent.

« responsable »
“person
responsible”

« responsable » S'entend, à l'égard d'un produit chimique ou d'un
contenant :
a) qui est fabriqué au Canada, du fabricant;
b) qui est importé au Canada, de l'importateur.

« retour de
flamme »
“flashback”

« retour de flamme » Partie de la projection de la flamme qui revient du
point d'inflammation jusqu'au contenant pulvérisateur lorsque celui-
ci est soumis à un essai selon la méthode prévue à l'annexe 1.

« sous-
catégorie »
“sub-category”

« sous-catégorie » L'une des divisions ci-après d'une catégorie de danger
dans laquelle peut être classé un produit chimique :
a) dans le cas d'un produit toxique de la catégorie 1, « très toxique »,
« toxique » et « nocif »;
b) dans le cas d'un produit corrosif de la catégorie 2, « très corrosif »,
« corrosif » et « irritant »;
c) dans le cas d'un produit inflammable de la catégorie 3,
« spontanément combustible », « très inflammable », « inflammable »
et « combustible ».

«  vapeur »
“vapour”

« vapeur » Forme gazeuse d'une substance qui se trouve à l'état solide ou
liquide à la pression atmosphérique normale.

Tableau des
normes et essais

(2) La norme ou l'essai mentionné à la colonne 2 du tableau du
présent paragraphe est cité aux dispositions du présent règlement
indiquées à la colonne 3 sous la forme abrégée figurant à la colonne 1.
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TABLEAU DU PARAGRAPHE 1(2)

NORMES ET ESSAIS CITÉS DANS LE PRÉSENT RÈGLEMENT

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3

Article* Forme abrégée Norme ou essai Disposition du
présent règlement

1.
(1)

ASTM D 56 Norme D 56-00 de l'ASTM, intitulée Standard Test
Method for Flash Point by Tag Closed Tester,
approuvée le 10 août 2000 et publiée en octobre 2000

50a); 51

2.
(2)

ASTM D 93 Norme D 93-00 de l'ASTM, intitulée Standard Test
Methods for Flash-Point by Pensky-Martens Closed
Cup Tester, approuvée le 10 août 2000 et publiée en
octobre 2000

50b)

3.
(3)

ASTM D 323 Norme D 323-99a de l'ASTM, intitulée Standard Test
Method for Vapor Pressure of Petroleum Products
(Reid Method), approuvée le 10 avril 1999

58(1)a)

4.
(4)

ASTM D 1293 Norme D 1293-99 de l'ASTM, intitulée Standard Test
Methods for pH of Water, approuvée le 10 décembre
1999

44(1)

5.
(5)

ASTM D 3828 Norme D 3828-98 de l'ASTM, intitulée Standard Test
Methods for Flash Point by Small Scale Closed Tester,
approuvée le 10 novembre 1998

50a)

6.
(6)

16 CFR 1700.20 Article 1700.20 intitulé « Testing Procedure for
Special Packaging » du Title 16: Commercial Practices
Safety Commission, du Code of Federal Regulations
des États-Unis, dans sa version révisée
du 1er janvier 2000

9b)

7.
(7)

CSA B306 Norme ACNOR B306-M1977, intitulée Réservoirs de
carburant portatifs pour bateaux, dans sa version
modifiée d'avril 1988

2(2)b)

8.
(8)

CSA B339 Norme CAN/CSA B339-96, intitulée Bouteilles et tubes
pour le transport des matières dangereuses -
Manutention des matériaux et logistique, dans sa
version modifiée de décembre 1999

58(2)

9.
(9)

CSA B376 Norme ACNOR B376-M1980, intitulée Réservoirs
portatifs pour l'essence et autres combustibles de
pétrole, publiée en juin 1986 (confirmée en 1992)

2(2)b)

10.
(10)

CSA-Z76.1 Norme CAN/CSA-Z76.1-99, intitulée Emballages de
sécurité réutilisables pour enfants, publiée en
novembre 1999

9b)
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TABLEAU DU PARAGRAPHE 1(2)

NORMES ET ESSAIS CITÉS DANS LE PRÉSENT RÈGLEMENT

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3

Article* Forme abrégée Norme ou essai Disposition du
présent règlement

11.
(17)

Épreuve L.2 Article 32.5.2 intitulé « Épreuve L.2 : Épreuve de
combustion entretenue » des Recommandations
relatives au transport des marchandises dangereuses -
Manuel d'épreuves et de critères, 2e édition révisée,
1996, publié par les Nations Unies (ONU)**

48(2)b)

12.
(11)

Essai Draize Essai Draize décrit dans l'article intitulé « Methods
for the Study of Irritation and Toxicity of Substances
Applied Topically to the Skin and Mucous
Membranes », volume 82, The Journal of
Pharmacology and Experimental Therapeutics, 1944,
aux pages 377 à 390

43(2)a)

13.
(12)

ISO 8317 Norme ISO 8317, intitulée Emballages à l'épreuve des
enfants - Exigences et méthodes d'essai pour les
emballages refermables, première édition, en date du 7
janvier 1989

9b)

14.
(16)

Lignes
directrices de
l'OCDE pour les
essais

Annexe 1- intitulée Lignes directrices de l'OCDE pour
les essais - de la Décision du Conseil relative à
l'acceptation mutuelle des données pour l'évaluation
des produits chimiques, C(81)30 (final), adoptée par le
Conseil de l'OCDE le 12 mai 1981

1(1), « bonnes
pratiques
scientifiques »;
6(1)b) et c);
35(1)a) et b)

15.
(13)

OCDE n° 404 Ligne directrice n° 404 de l'OCDE, intitulée Effet
irritant/corrosif aigu sur la peau, en date du 17 juillet
1992

43(2)b)

16.
(14)

OCDE n° 405 Ligne directrice n° 405 de l'OCDE, intitulée Effet
irritant/corrosif aigu sur les yeux, en date du 24 février
1987

43(2)c)

17.
(15)

Principes de
l'OCDE de
bonnes pratiques
de laboratoire

Numéro 1 de la Série sur les principes de bonnes
pratiques de laboratoire et vérification du respect de ces
principes, ENV/MC/CHEM(98)17, en date du 6
mars 1998

1(1), « bonnes
pratiques
scientifiques »;
44(2)a)

18.
(18)

ULC-S503 Norme CAN/ULC-S503-M90, intitulée Extincteurs à
anhydride carbonique à main ou sur roues, dans sa
version modifiée d'avril 1999

2(2)d)

19.
(19)

ULC-S504 Norme CAN/ULC-S504-M86, intitulée Extincteurs à
produit chimique sec et à poudre sèche, à main et sur
roues, dans sa version modifiée d'avril 1999

2(2)d)
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TABLEAU DU PARAGRAPHE 1(2)

NORMES ET ESSAIS CITÉS DANS LE PRÉSENT RÈGLEMENT

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3

Article* Forme abrégée Norme ou essai Disposition du
présent règlement

20.
(20)

ULC-S507 Norme CAN/ULC-S507-92, intitulée Extincteurs à eau
sous pression permanente, d'une capacité de 9 litres,
dans sa version modifiée d'avril 1999

2(2)d)

21.
(21)

ULC-S512 Norme CAN/ULC-S512-M87, intitulée Norme relative
aux extincteurs à produits halogénés, à main et sur
roues, dans sa version modifiée d'avril 1999

2(2)d)

Légende :
ASTM American Society for Testing and Materials (ASTM)
CSA Canadian Standards Association (CSA)
ISO International Organization for Standardization (ISO)
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques (OECD)
ULC Underwriters' Laboratories of Canada (ULC)
* Le numéro en italique qui figure entre parenthèses sous le numéro d'article correspond au numéro

d'article dans la version anglaise.
** La version française de l'Épreuve L.2 dans la deuxième édition révisée de 1996 est identique à celle

publiée dans la troisième édition révisée de 1999, disponible en anglais seulement.

Emploi du
conditionnel

(3) L'emploi du conditionnel dans les normes citées dans le présent
règlement a valeur d'obligation, sauf indication contraire du contexte.

Unités de
mesure

(4) Les symboles indiqués à la colonne 1 du tableau du présent
paragraphe représentent les unités de mesure figurant à la colonne 2.

TABLEAU DU PARAGRAPHE 1(4)

UNITÉS DE MESURE

Colonne 1 Colonne 2

Article Symbole Unité de mesure

1. /C degré Celsius

2. cm centimètre

3. cm2 centimètre carré

4. g gramme
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TABLEAU DU PARAGRAPHE 1(4)

UNITÉS DE MESURE

Colonne 1 Colonne 2

Article Symbole Unité de mesure

5. g/m2 grammes par mètre carré

6. kg kilogramme

7. kPa kilopascal

8. L litre

9. mg/kg milligrammes par kilogramme

10. mg/L milligrammes par litre

11. mg/m3 milligrammes par mètre cube

12. mm millimètre

13. mm2/s millimètres carrés par seconde

14. N newton

Concentration (5) Sauf indication contraire, toute concentration d'une substance
exprimée en pourcentage dans le présent règlement représente le rapport
entre le poids de la substance et celui du produit chimique.
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Sujets

Définitions
Adhésive qui colle rapidement la

peau
Aire d’affichage
Aire d’affichage principale

Contenants cylindriques
Supports coque
Contenants à alvéoles

Bonnes pratiques scientifiques
Contenant

Contenants sous pression
Contenants pulvérisateur

Données de l’expérience humaine
Émanations
Énoncé de premiers soins
Ingrédient dangereux
Langues officielles
Mélange complexe
Norme nationale
Pictogramme de danger
Produit chimique
Produit corrosif
Produit inflammable
Produit toxique
Réserve acide / Réserve alcaline
Sous-catégorie
Liens aux normes et essais

DISCUSSION DE L’ARTICLE 1 DU RPCCC (2001)

Définitions :

Les définitions de la Loi sur les produits dangereux (LPD) ont le
même sens dans tous les règlements de la Loi, y compris le
RPCCC (2001).  Les termes qui ne sont pas définis dans la LPD
ou le RPCCC (2001) ont leur sens habituel, compte tenu de leur
contexte et du but du Règlement.

Adhésif qui colle rapidement la peau :

Les exigences d’étiquetage et d’emballage des adhésifs qui
collent rapidement la peau se trouvent à la partie 4.  Le terme de
cyanoacrylate d’alkyle est un mot général qui désigne
simplement la double liaison d’un atome de carbone avec un
atome d’oxygène et la liaison de deux atomes de carbone avec
un atome d’oxygène quelque part dans la molécule (voir
l’illustration). 

L’expression « de façon instantanée ou quasi instantanée » ne
désigne pas une durée précise puisque les mots clés de la
définition sont « faire adhérer la peau avec la peau ».  Lorsqu’un
produit peut adhérer la peau avec la peau, il y a un danger et le
temps nécessaire pour créer l’adhésion n’est donc pas pertinent.
Plus un adhésif colle rapidement, moins l’utilisateur a le temps
de rincer la peau et d’éviter que la peau n’adhère à la peau.

Ester cyanoacrylique de méthyle : Ester cyanoacrylique d’allyle :

          C / N           C / N
           *            *
CH2 4 C ) C ) O ) CH3 CH2 4 C ) C ) O ) CH2 ) CH 4 CH2
                 5                  5
                 O                  O

Ester cyanoacrylique d’éthyle : Ester cyanoacrylique d’éthoxyméthyle :

          C / N           C / N
           *            *
CH2 4 C ) C ) O ) CH2 ) CH3 CH2 4 C ) C ) O ) CH2 ) OC2H5

    5     5
    O      O



Health
Canada

Santé
Canada

Manuel de référence

Règlement sur les produits chimiques et
contenants de consommation (2001)

Page

1 - 12

Mise à jour :

2006/11/16

RPCCC (2001), article 1 - DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION

Aire d’affichage :

L’aire d’affichage sert à déterminer la taille de l’aire d’affichage principale.  Les exclusions
indiquées tiennent compte du fait que ces parties de l’aire d’affichage ne servent habituellement
pas à l’impression.  Toutefois, si ces aires contiennent des renseignements, il faut en tenir compte
pour déterminer l’aire d’affichage principale.

Le Petit Robert définit la surface comme « la partie extérieure d’un corps, qui le limite en tout ».
Il n’est pas conforme aux exigences d’étiquetage de faire figurer les énoncés  requis au verso
d’une étiquette placée sur le devant d’un contenant transparent.  Dans ce cas, les renseignements
ne doivent pas être à l’extérieur du contenant (la surface), car il faudra regarder à travers le
contenant et son contenu pour les lire. 

Aire d’affichage principale :

L’aire d’affichage principale est la partie du contenant où l’on indique les identificateurs du produit,
soit la marque et l’usage du produit et elle est généralement appelée, « étiquette principale » du
produit.  Un contenant peut avoir deux aires d’affichage principales, une en anglais et une en
français, donnant chacune les mêmes renseignements.  Dans le cas d’aires distinctes pour
chacune des langues officielles, la mise en garde en anglais doit figurer sur l’aire anglaise et la
mise en garde en français sur l’aire française.  Cela est acceptable, pourvu que chaque aire soit
conforme au Règlement.  L’affichage des versions anglaises et françaises de l’information sur les
deux aires est également permis.

Contenants cylindriques

En ce qui concerne certains contenants hauts et étroits, il se peut que l’on doive en effectuer
la rotation pour voir toute l’aire d’affichage.  À toutes fins pratiques, une condition « normale »
de vente ou de publicité suppose que le consommateur ait accès à suffisamment d’information
même quand le fait de tourner légèrement le contenant est nécessaire pour lire le texte au
complet.

Pour les contenants cylindriques lithographiés, grâce à un procédé selon lequel l’information
est imprimée directement sur la surface, la jointure du contenant est exclue puisque cette aire
ne peut recevoir d’étiquette.

Si le dessus d’un contenant cylindrique est plus grand que l’aire d’affichage du côté, on
considère qu’il constitue l’aire d’affichage principale.  La formule servant à déterminer la surface
du dessus du cylindre est B × r2, où B égale 3,1416, et r le rayon du contenant.  L’aire
d’affichage du côté correspond à 40 % de l’aire obtenue en multipliant la circonférence du
contenant par la hauteur de l’aire d’affichage.  Si le dessus constitue l’aire d’affichage
principale, la disposition habituelle du contenant sur les tablettes du détaillant permet de placer
le produit sur le dessus d’un autre, afin que seul le petit côté soit visible dans l’allée. 
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Supports coques

Les supports carton sont des cartes sur lesquelles le produit est placé (sans le contenir) et
maintenu par un câble, une boucle de plastique ou un adhésif. Les supports coques,
habituellement fait de plastique transparent, renferment le contenant en étant directement en
contact avec celui-ci.

Dans le cas des supports coque ou analogues, puisque l’aire située sous le produit n‘est pas
disponible pour l’étiquetage quand il est exposé dans la publicité ou au moment de la vente,
l’aire occupée par le produit doit être déduite de l’aire totale du support coque.

Contenants à alvéoles

La définition de la surface d’affichage sert à évaluer les contenants ayant une partie nettement
en retrait ou enfoncée et dont le dessus et le dessous, généralement arrondis ou recourbés,
ne peuvent recevoir d’étiquette.  Dans ce cas, l’aire d’affichage visible ne doit comprendre que
les surfaces unies, en retrait ou enfoncées.  Cette exception ne s’applique pas aux contenants
dont l’étiquette est à l’extérieur de l’aire en retrait ou enfoncée, qu’on peut utiliser sans aucun
doute pour l’étiquette.  Si l’aire en retrait ou enfoncé est si petite par rapport à la taille du
contenant qu’elle ne peut plus servir d’aire d’affichage principale visible, le calcul de l’aire doit
se faire selon l’alinéa d). 

Bonnes pratiques scientifiques :

Les normes des Lignes directrices pour les essais de l’OCDE et des Principes relatifs aux bonnes
pratiques de laboratoire de l’OCDE figurent au tableau du paragraphe 1(2).  Cette définition permet
d’utiliser d’autres données d’essai ou pratiques de laboratoire, à condition qu’elles soient similiares
aux lignes directrices de l’OCDE.  Si une autre norme est utilisée, il doit être démontré qu’elle est
semblable à celle de l’OCDE.  Il s’agit d’une décision qui relève d’un expert et qui exige un bon
jugement scientifique.  Les autres normes nationales ou internationales reconnues par le Conseil
canadien des normes et les procédures généralement acceptées sont également admises.

Le terme « examiné par les pairs » ne signifie pas qu’une étude doit être publiée dans une revue
ou une publication scientifique.  Son acception est plus vaste.  Une étude examinée par les pairs
peut être réalisée à l’intérieur ou à l’extérieur d’une organisation, mais doit être examinée par des
personnes compétentes et habilitées à le faire.  Santé Canada doit pouvoir arriver aux mêmes
conclusions lorsqu’il examine la même information que l’équipe d’examen par les pairs.  En cas
d’écart, on doit douter de la valeur des données et ne pas s’en servir pour la classification. 

Contenant :

Tous les types de contenants sont visés par les exigences, y compris les contenants vides destinés
à contenir un produit chimique de consommation vendu en vrac.  Toutefois, des indications doivent
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permettre de faire le lien entre le contenant vide et le produit chimique de consommation.  
Cette indication comprend les contenants :
C de la même forme et de la même couleur que l’emballage en vrac, afin que l’acheteur puisse

l’associer au produit chimique; 
C dont l’étiquette affiche la marque de commerce; 
C vendus avec le produit (fixés à celui-ci ou placés à côté); 
C offerts ou vendus pour diluer le produit.

Contenants sous pression

Les critères de classification de la partie 5 décrivent les produits dangereux en raison de la
pression interne du contenant.  S’ils sont perforés ou chauffés, les contenants sous pression
risquent de se rompre et de projeter des débris ou de libérer le contenu. 

Contenants pulvérisateurs

Les contenants pulvérisateurs incluent les contenants sous pression ou les atomiseurs
permettant de diffuser le contenu sous forme de brouillard.  Les contenants sous pression ne
sont pas tous des pulvérisateurs.  Seuls ceux qui libèrent le contenu sous forme de brouillard
(des gouttelettes de liquide en suspension dans l’air produites par la condensation d’un liquide
vaporisé ou par la dispersion d’un liquide au moyen d’un pulvérisateur) sont considérés comme
des contenants pulvérisateurs.  Par conséquent, un contenant sous pression qui libère un
produit sous forme de mousse ou de cordon n’est pas un contenant pulvérisateur.

Données de l’expérience humaine :

La classification d’un produit doit se faire au moyen de données humaines fiables.  Les données
et les expériences épidémiologiques concernant les effets des produits chimiques sur les humains
doivent comporter des données professionnelles, des données sur les accidents et des cas
cliniques concernant un produit.  En général, les essais sur les humains visant seulement à
déterminer le danger d’un produit ne sont pas acceptables.

Lorsque ces données offrent des résultats fiables mais différents de ceux obtenus à partir de
données sur les animaux, les données de l’expérience humaine ont priorité.  Les données
humaines permettent de déterminer si le produit respecte le critère de classification.  Un jugement
professionnel est toujours nécessaire pour déterminer ce qui constitue des données suffisantes
et de tenir compte des résultats des essais sur les animaux. 

Le terme « utilisation raisonnablement prévisible » signifie qu’un fournisseur doit envisager les
façons dont un produit risque d’être utilisé dans le public, quel que soit le but pour lequel il est
conçu.  Même si un produit chimique de consommation n’est pas destiné à être ingéré, son
absorption par un enfant pourrait représenter une utilisation raisonnablement prévisible.  On peut
aussi donner l’exemple de l’habitude fréquente de mélanger de l’eau de Javel avec un autre
produit, comme un nettoyant pour cabinets d'aisance (un produit acide), ce qui dégage des
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vapeurs toxiques.  Toutefois, l’abus volontaire d’un produit chimique, pour se suicider ou
commettre un crime, n’est pas visé pas le RPCCC (2001) et peut relever des lois sur la
responsabilité civile et du Code criminel.

Émanations :

Dans le texte anglais, on fait une distinction entre les termes « fume » et « fumes », lesquels
correspondent, en français, à « fumée » et « émanations ».  Le mot « fume » est le terme
technique qu’on utilise pour classifier un produit, alors que « fumes » est celui qu’on utilise sur
l’étiquette d’un produit pour informer du danger inhérent aux vapeurs, aux gaz, aux émanations ou
aux brouillards du produit.  Lors d’essais auprès de groupes de consommateurs canadiens, les
anglophones ont préféré le terme « fumes », jugeant qu’il informe mieux, même si ce n’est pas un
terme technique, du fait qu’il s’agit d’une matière aéroportée pas nécessairement visible.  Même
si les francophones ont préféré « vapeurs », le terme « émanations » a été retenu pour des raisons
juridiques.  Il n’y a pas de mot techniquement exact pour décrire les gaz, les fumées, les brouillards
et les vapeurs.  Mais comme le terme « émanations » informe le mieux du danger, sa présence sur
les étiquettes favorise l’utilisation et l’entreposage adéquats des produits chimiques de
consommation.

Énoncé de premiers soins :

Seuls les ingrédients dangereux justifiant la classification d’un produit doivent figurer tout de suite
après l’ÉNONCÉ DE PREMIERS SOINS.  Les expressions, comme « peut contenir », qui créent
une ambiguïté quant à la composition du produit et, par conséquent, son danger pour la santé, sont
à éviter.

Ingrédient dangereux :

La signification scientifique de « pure » : exempt à 99,999 % d’impuretés. 

Langues officielles :

En 1969, suite aux recommandations du rapport sur le bilinguisme et le biculturalisme, le
Parlement a adopté la Loi sur les langues officielles, qui faisait de l’anglais et du français les deux
langues officielles des institutions fédérales.  Les principes de la politique actuelle en matière de
langues officielles sont énoncés dans la Charte canadienne des droits et libertés de 1982 et dans
la Loi de 1988 sur les langues officielles. 
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Mélange complexe :

Un mélange complexe peut comporter de nombreux ingrédients dont la concentration peut varier
d’un lot à l’autre.  Les distillats du pétrole, le d-limonène, l’huile de pin et l’air sont des exemples
de mélanges complexes.  Les mélanges synthétiques d’hydrocarbures qui se rapprochent de la
composition d’un distillat du pétrole ne sont pas des mélanges complexes car ils ne sont pas
naturels.

Norme nationale :

Le Conseil canadien des normes est une société d’État fédérale dont la mission est d’encourager
une normalisation efficiente et efficace.  Cet organisme relève du Parlement par l’entremise du
ministre de l’Industrie.  Le Conseil canadien des normes a pour mandat de coordonner les efforts
du Système national de normes et de voir à la bonne marche de ses activités. Ce système
comprend des organismes et des personnes s’occupant de l’élaboration, de la promotion et de la
mise en œuvre des normes volontaires au Canada.

Les organismes d’élaboration de normes accrédités peuvent soumettre des normes au Conseil
canadien des normes pour les faire approuver en tant que Normes nationales du Canada. Cette
désignation signifie qu’un document donné répond aux critères importants pour bon nombre de
ceux qui utilisent les normes.  Chaque Norme nationale du Canada doit, par exemple, être fondée
sur le consensus d’un comité équilibré représentant les producteurs, le consommateur et d’autres
intérêts pertinents. Elle doit être soumise à un processus d’examen public, disponible dans les
deux langues officielles et présentée de façon à ce que son application ne puisse constituer un
obstacle au commerce. Elle doit, de plus, être compatible avec les normes internationales et
nationales pertinentes ou comprendre ces dernières.

Pictogramme de danger :

Les pictogrammes de danger du RPCCC (2001) sont les marques de commerce de Santé Canada.
Ils ont été déposés le 10 juin 1970 en vertu de la Loi sur les marques de commerce. (Journal des
marques de commerce, volume 17, numéro 815).  Puisque les pictogrammes et les mises en garde
évitent de donner un traitement inutile ou inadéquat à la victime, les pouvoirs prévus dans la Loi
sur les marques de commerce peuvent servir à contrôler si les pictogrammes sont utilisés de la
mauvaise façon.  Aussi, leur utilisation trompeuse constitue une infraction en vertu de l’article 7 de
la Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation ou de la Loi sur la concurrence,
administrées par Industrie Canada. 
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Produit chimique :

L’expression « utilisé par un consommateur » distingue les produits de consommation et les
produits chimiques utilisés par les travailleurs, dans une usine ou autres lieux de travail.  Au
Canada, les produits chimiques utilisés au travail sont régis par le Système d’information sur les
matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT), adopté en vertu de la LPD et son règlement
d’application, le Règlement sur les produits contrôlés.  Est un consommateur quiconque, dans le
public, a accès à un produit annoncé, importé ou vendu au Canada.

Produit corrosif :

Cette catégorie comprend les sous-catégories « très corrosif » « corrosif » et « irritant ».  Les
critères de classification de la partie 2 déterminent la sous-catégorie d’un produit.  Ils décrivent les
produits qui sont dangereux en raison de leur pouvoir à  causer une brûlure chimique. Chaque
sous-catégorie est fonction de la gravité des blessures et de la permanence des dommages.

Produit inflammable :

Cette catégorie comprend les sous-catégories « très inflammable », « inflammable »,
« combustible » et « spontanément combustible ».  Les critères de classification de la partie 3
déterminent la sous-catégorie d’un produit.  Ils décrivent les produits les produits qui sont
dangereux en raison de leur facilité à s’enflammer.  Chaque sous-catégorie est fonction du degré
d’inflammabilité ou de la projection de la flamme.

Produit toxique :

Cette catégorie comprend les sous-catégories « très toxique », « toxique » et « nocif ».  Les
critères de classification de la partie 1 déterminent la sous-catégorie d’un produit.  Ils décrivent les
produits qui sont dangereux en raison de l’immédiateté de leur effet nocif à la suite d’une
exposition et de leur létalité.  Chaque sous-catégorie est fonction de la quantité de produit qui est
nocive ou mortelle.  Les critères de classification ne comprennent pas les effets à long terme ou
survenant à la suite d’expositions répétées (cancer, effet sur la reproduction, sensibilisation de la
peau).

Réserve acide / Réserve alcaline :

Le principe de la réserve acide et réserve alcaline incorporent un paramètre supplémentaire au pH,
pour quantifier la corrosivité attribuable à l’acidité ou à l’alcalinité d’un produit.  Cette approche offre
une méthode de classification plus précise. 
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Sous-catégorie :

Un certain degré de différences entre les niveaux de danger sont utiles pour le personnel médical
des urgences et des centres antipoison.  Les sous-catégories correspondent donc aux dangers
des grandes catégories de produits chimiques de consommation.

Liens aux normes et essais :

ASTM Standards International
Association canadienne de normalisation
Organisation internationale de normalisation
Organisation de coopération et de développement économiques
Underwriters Laboratory of Canada (ULC)
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Sujets

Définitions
Dispositions générales
Exceptions - Pas d’exposition
Exceptions - A. 2(2)b) à d)

Batteries au plomb/acide
Exceptions - LPD

Aliments
Cosmétiques

  Drogues
Explosifs
Instruments médicaux
Produits antiparasiatires
Produits du tabac
Substances nucléaires

Interdictions - LPD
Restrictions en vertu d’autres
lois

LCPE-1999
Le Code Criminel
LTMD

Produits chimiques utilisés en
milieu de travail

Exemple

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Vente,
importation et
publicité
autorisées

2. (1) Sous réserve du paragraphe (2) et de l'article 3, la vente,
l'importation et la publicité d'un produit chimique ou d'un contenant ne
sont autorisées que si ce produit ou ce contenant satisfait aux exigences
applicables du présent règlement.

Exceptions (2) Le présent règlement ne s'applique pas :
a) aux produits chimiques ou à l'un quelconque de leurs ingrédients
dangereux auxquels l'utilisateur ne peut être exposé, au cours d'une
utilisation raisonnablement prévisible;
b) aux réservoirs portatifs pour l'essence qui sont conformes aux
normes CSA B306 ou CSA B376;
c) aux briquets;
d) aux extincteurs conformes aux normes ULC-S503, ULC-S504,
ULC-S507 ou ULC-S512.

DISCUSSION DE L’ARTICLE 2 DU RPCCC (2001)

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : contenant, ingrédient dangereux, produit chimique,

CSA B306, CSA B376, ULC-S503, ULC-S504,
ULC-S507, ULC-S512.

Les termes suivantes sont definis dans la Loi sur les produits
dangereux (LPD) : importation, publicité, vente (voir le Manuel de
référence sur la LPD).

Dispositions générales :

Si un consommateur peut acheter un produit chimique par
l’intermédiaire d’un réseau de distribution au détail, le produit doit
être conforme au RPCCC (2001), peu importe s’il est également
distribué à l’intérieur de marchés commerciaux ou industriels
spécialisés.
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Exceptions - Pas d’exposition :

Le RPCCC (2001) ne s’applique pas si l’utilisateur ne risque pas d’être exposé au produit ou à ses
ingrédients dangereux au cours d’une utilisation raisonnablement prévisible.  Ainsi, dans le cas
d’un réservoir de carburant fixé en permanence à un moteur ou à un appareil fonctionnant avec
ce combustible, l’étiquette de mise en garde n’est pas obligatoire.  Cette disposition est semblable
à l’exclusion du SIMDUT relative aux articles fabriqués.

Le terme « utilisation raisonnablement prévisible » signifie qu’un fournisseur doit envisager les
façons dont un produit risque d’être utilisé dans le public, quel que soit le but pour lequel il est
conçu.  Même si un produit chimique de consommation n’est pas conçu pour être ingéré, son
absorption par un enfant  pourrait représenter une utilisation raisonnablement prévisible.  On peut
aussi donner l’exemple de l’habitude fréquente de mélanger de l’eau de Javel avec un autre
produit, comme un nettoyant pour cabinets d'aisance (un produit acide), ce qui dégage des
vapeurs toxiques.  Toutefois, l’abus volontaire d’un produit chimique, pour se suicider ou
commettre un crime, n’est pas visé pas le RPCCC (2001) et peut relever des lois sur la
responsabilité civile et du Code criminel.

Exceptions - Alinéas 2(2)b) à d) :

Les articles mentionnés aux alinéas 2(2)b) à d) sont inclus parce que les réservoirs d’essence
portatifs, les briquets et les extincteurs doivent satisfaire les normes élevées de sécurité et de
performance en vigueur au Canada.  Les briquets doivent respecter le Règlement sur les produits
dangereux (briquets) de la LPD.  Les réservoirs d’essence portatifs et les extincteurs doivent
respecter les normes en vigueur.

Batteries au plomb/acide

On considère que les batteries d’accumulateurs au plomb, y compris les batteries de
démarrage SLI, qui satisfont aux exigences en matière de sécurité de la norme internationale
CEI 60095-1 : « Batteries d’accumulateurs de démarrage au plomb - Partie 1: Prescriptions
générales et méthodes d’essais », sixième édition, 2000-12 sont administrativement exemptés
du RPCCC (2001).  Les  exigences en matière de sécurité de la norme CEI (Commission
Électronique Internationale) sont conformes aux objectifs du RPCCC (2001) en ce qui a trait
à la protection des consommateurs contre les dangers éventuels d’un usage normal et
prévisible de ces produits. 

Exceptions - Loi sur les produits dangereux :

Les types de produits ci-dessous ne sont pas visés par la LPD et ses règlements, car ils sont visés
par d’autres lois canadiennes :  aliments, cosmétiques, drogues, explosifs, instruments médicaux,
produits antiparasitaires, produits chimiques utilisés exclusivement en milieu de travail, produits
du tabac, et substances nucléaires.  (Voir article 3 de la Manuel de référence sur la LPD).
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Aliments

Selon l’article 2 de la Loi sur les aliments et drogues (LAD), « aliment » s’entend de :

« Notamment tout article fabriqué, vendu ou présenté comme pouvant servir de nourriture
ou de boisson à l’être humain, la gomme à mâcher ainsi que tout ingrédient pouvant être
mélangé avec un aliment à quelque fin que ce soit.»

Par exemple, un aliment, tel que la crème fouettée, emballé dans un contenant aérosol doit
respecter les exigences de la LAD et non le RPCCC (2001).

Cosmétiques

Selon article 2 de la LAD, « cosmétique » s’entend de :

« Notamment les substances ou mélanges de substances fabriqués, vendus ou présentés
comme pouvant servir à embellir, purifier ou modifier le teint, la peau, les cheveux ou les
dents, y compris les désodorisants et les parfums. »

Ainsi, les adhésifs vendus avec les ongles artificiels sont considérés comme des cosmétiques
et ne sont donc pas visés par la LPD et le RPCCC (2001).  Quant aux fixatifs offerts dans un
contenant aérosol, ils doivent respecter les exigences de sécurité et d’étiquetage du Règlement
sur les cosmétiques de la LAD, et le non du RPCCC (2001).

Drogues

Selon article 2 de la LAD, « drogue » s’entend de :

« Sont compris parmi les drogues les substances ou mélanges de substances fabriqués,
vendus ou présentés comme pouvant servir :

a) au diagnostic, au traitement, à l’atténuation ou à la prévention d’une maladie, d’un
désordre, d’un état physique anormal ou de leurs symptômes, chez l’être humain ou les
animaux;
b) à la restauration, à la correction ou à la modification des fonctions organiques chez
l’être humain ou les animaux;
c) à la désinfection des locaux où des aliments sont gardés. »

Par exemple, les médicaments utilisés sous forme d’aérosol ne sont pas visés par les
exigences du RPCCC (2001) concernant les contenants sous pression.  Ces produits doivent
se conformer à la LAD.
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Explosifs

Selon l’article de 2 de la Loi sur les explosifs, « explosif » s’entend de :

« toute chose soit produite, fabriquée ou utilisée pour déclencher une explosion, une
détonation ou un effet pyrotechnique, soit prévue aux règlements. Sont exclus de la
présente définition les gaz et les peroxydes organiques, ainsi que les choses prévues
comme n’étant pas des explosifs dans le règlement. »

Par exemple, les préparations constituées en tout ou en partie de nitroglycérine ou d’un
composé d’azote liquide sont considérées comme des explosifs, et ne sont donc pas visées
par la LPD et le RPCCC (2001).

Instruments médicaux

Selon l’article de 2 de la LAD, « instrument» désigne :

« Tout article, instrument, appareil ou dispositif, y compris tout composant, partie ou
accessoire de ceux-ci, fabriqué ou vendu pour servir, ou présenté comme pouvant servir :

a) au diagnostic, au traitement, à l’atténuation ou à la prévention d’une maladie, d’un
désordre, d’un état physique anormal ou de leurs symptômes, chez l’être humain ou les
animaux;
b) à la restauration, à la correction ou à la modification d’une fonction organique ou de
la structure corporelle de l’être humain ou des animaux;
c) au diagnostic de la gestation chez l’être humain ou les animaux;
d) aux soins de l’être humain ou des animaux pendant la gestation et aux soins
prénatals et post-natals, notamment les soins de leur progéniture.

Sont visées par la présente définition les moyens anticonceptionnels, tandis que les
drogues en sont exclues. »

Le programme des produits thérapeutiques (PPT) de Santé Canada a indiqué que les produits
de nettoyage pour lunettes sont considérés comme des instruments médicaux sous la LAD.
En effet, les produits qui servent à garder les lunettes propres remplissent une fonction
essentielle en permettant aux lentilles des lunettes de corriger la vue.  Ces produits sont donc
considérés comme des instruments et tombent sous la définition d’un instrument.

Les nettoyants pour dentiers sont considérés comme des instruments seulement lorsqu’ils ont
une étiquette comportant, par exemple, des directives médicales pour traiter, soulager ou
prévenir une maladie, une affection ou un état physique anormal.  S’il n’y a pas d’instructions
médicales, les nettoyants pour dentiers ne sont pas considérés comme des instruments et sont
donc visés par le RPCCC (2001).
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Produits antiparasitaires

Selon l’article de la Loi sur les produits antiparasitaires (LPA), « produits antiparasitaires »
s’entend des 

« produits, organismes, substances, dispositifs ou autres objets fabriqués, présentés,
vendus ou utilisés comme moyens de lutte directs ou indirects -- par prévention,
destruction, limitation, attraction, répulsion ou autre -- contre les parasites. Sont compris
parmi ces produits :

a) les composés ou substances de nature ou destinés à renforcer ou modifier leurs
caractéristiques physiques ou chimiques;
b) les ingrédients actifs servant à leur fabrication. »

Le même article définit un parasite comme :

« tout parasite d'une plante ou d'un animal, notamment insecte, champignon, bactérie,
virus, mauvaise herbe ou rongeur nuisibles, nocifs ou gênants, ainsi que toute fonction
organique nuisible, nocive ou gênante d'une plante ou d'un animal. »

Les produits chimiques pour piscines qui contiennent du chlore sont exemptés du RPCCC
(2001) car ce sont des désinfectants visés par la LPA, laquelle est administrée par l’Agence de
réglementation de la lutte antiparasitaire. L’Agence recommande de considérer les
vaporisateurs de protection personnelle conçus pour se protéger des animaux comme des
produits antiparasitaires visés par LPA.

Produits du tabac

Selon l’article de 2 de la Loi sur le tabac, « produit du tabac » s’entend de :

« Produit fabriqué à partir du tabac, y compris des feuilles et des extraits de celles-ci; y sont
assimilés les tubes, papiers et filtres à cigarette. Sont toutefois exclus de la présente
définition les aliments, drogues et instruments contenant de la nicotine régis par la Loi sur
les aliments et drogues. »

Substances nucléaires

Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires, administrée par la Commission canadienne
de sûreté nucléaire, définit une substance nucléaire comme;

« a) Le deutérium, le thorium, l'uranium et les éléments de numéro atomique supérieur à
92;
b) les dérivés et composés du deutérium, du thorium, de l'uranium ou des éléments de
numéro atomique supérieur à 92;
c) les radionucléides;
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d) les substances désignées par le règlement comme étant soit capables de libérer de
l'énergie nucléaire, soit indispensables pour en produire ou en utiliser;
e) un sous-produit radioactif qui résulte du développement, de la production ou de
l'utilisation de l'énergie nucléaire;
f) une substance ou un objet radioactif qui a servi dans le cadre du développement, de la
production ou de l'utilisation de l'énergie nucléaire. »

Interdictions - Loi sur les produits dangereux :

Certains produits chimiques ne sont pas interdits par le RPCCC (2001), mais par la LPD.  Les
produits énumérés dans la partie I de l’annexe I de la LPD sont interdits, notamment les contenants
aérosol sous pression contenant du chlorure de vinyle ou de l’huile pour microscopie à base de
biphényles polychlorés (BPC) (voir la partie I de l’annexe I du manuel de référence de la LPD).

Restrictions en vertu d’autres lois canadiennes :

Divers produits chimiques font l’objet de restrictions en vertu d’autres lois canadiennes.  Voici des
exemples.

Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) (LCPE 1999)

La LCPE 1999, une loi portant sur la prévention de la pollution et la protection de la santé et
de l’environnement, est administrée par Environnement Canada.  En vertu de cette loi,
l’utilisation d’agents propulseurs au chlorofluorocarbure (CFC) dans les contenants sous
pression est interdite par le Règlement sur les substances appauvrissant la couche d’ozone.
Certains produits chimiques (les terphényles polychlorés et les polybromobiphényles) toxiques
aux termes de l’alinéa 64c) de la LCPE 1999 sont interdits en vertu du Règlement sur certaines
substances toxiques interdites.

Nouveau< La Loi canadienne sur la protection de l'environnement (LCPE) impose des restrictions qui
pourraient s'appliquer à des substances utilisées dans certains produits. Pour de plus amples
renseignements, veuillez consulter le portail des substances chimiques :
www.substanceschimiques.gc.ca

Code criminel

L’utilisation de produits chimiques à des fins criminelles est interdite en vertu du Code criminel.
Voici des exemples d’armes interdites.

«  tout dispositif conçu comme moyen de blesser une personne, de l’immobiliser ou de
la rendre incapable, par dégagement : 
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a) soit de gaz lacrymogène, de Mace ou d’un autre gaz; 
b) soit d’un liquide, vaporisé ou non, d’une poudre ou d’une autre substance
pouvant blesser une personne, l’immobiliser ou la rendre incapable. »

De plus, les bombes fétides sont interdites en vertu de l’article 178 du Code criminel, y
compris :

« a) soit une substance volatile malfaisante, susceptible d'alarmer, de gêner ou
d'incommoder une personne, ou de lui causer du malaise ou de causer des dommages
à des biens;
b) soit une bombe ou un dispositif fétide ou méphitique dont une substance mentionnée
à l'alinéa a) est ou peut être libérée. »

 La Loi sur le transport des marchandises dangereuses, 1992

Le transport aérien, maritime, ferroviaire et routier de ces produits est régi par le gouvernement
fédéral (Transports Canada) en vertu de la Loi sur le transport des marchandises dangereuses
de 1992.  Le règlement sur le transport des marchandises dangereuses, adopté par toutes les
provinces et territoires, permet d'établir les exigences de sécurité du transport des
marchandises dangereuses.  Des plaques et des étiquettes en forme d'un carré sur sa pointe
identifient les marchandises dangereuses.  Un système de couleurs et de symboles
représentant les dangers inhérents aux produits réglementés tel que; le symbole d'une flamme
pour les matières inflammables et la tête de mort et les tibias pour les matières toxiques. 

Nouveau< La vaste majorité des produits de consommation ne sont pas visés par le Règlement sur le TMD
et les exigences qui s'y rattachent, car ils sont emballés dans des contenants individuels de
moins de 30 kg. Ceci explique pourquoi les produits chimiques de consommation sont exemptés
(en plus des exemptions de la LPD) des exigences du Règlement sur le TMD. Cet
éclaircissement fut nécessaire car un manufacturier prétendait que même si le RPCCC 2001
l'exigeait, il n'avait pas utilisé de bouchons protège-enfants car le règlement sur le TMD exigeait
qu'il utilise un bouchon approuvé pour TMD et qu'aucun sur le marché n'était pourvu de la
caractéristique protège-enfants.  Pour obtenir de plus amples renseignements sur l'article 1.17
du Règlement sur le TMD, veuillez consulter le site Web ci-après :
www.tc.gc.ca/tmd/clair/partie1.htm#art117.

Produits chimiques utilisés exclusivement en milieu de travail :

Les produits chimiques utilisés au travail sont régis par le SIMDUT, adopté en vertu de la LPD et
son règlement d’application, le Règlement sur les produits contrôlés (RPC). Les produits chimiques
de consommation régis par le RPCCC (2001) sont exemptés des exigences du SIMDUT en matière
d’étiquetage, en vertu de l’alinéa 12f) de la LPD, alors que l’inverse n’est pas vrai.  Les produits
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chimiques offerts au public doivent être conformes au RPCCC (2001).  Les mentions du genre « À
usage industriel seulement » sur les étiquettes n’exemptent pas les produits de consommation des
exigences du RPCCC (2001).

Exemple

Question : Quelles sont les obligations d’un fournisseur quant à la vente d’un produit
mentionné dans la partie II de l’annexe I de la LPD, dont le contenant de 100 mL est
destiné à la vente aux consommateurs, et le contenant d’un litre à la vente aux
clients commerciaux?

Réponse : Aux fins de la LPD, le fait que les contenants d’un litre ne soient pas disponibles
dans les points de vente aux consommateurs rend ces produits différents.  Dans de
tels cas, le fournisseur devra se conformer au RPCCC (2001) pour le contenant de
100 mL et au RPC du SIMDUT pour le contenant d’un litre.  Si toutefois, les
contenants de 100 mL et d’un litre étaient tous deux disponibles pour la vente aux
consommateurs, l’étiquetage requis par le RPCCC (2001) devrait alors être appliqué
aux deux contenants, même si 99% du produit d’un litre était vendu directement aux
clients commerciaux et seulement 1% aux consommateurs.

On recommande aux magasins qui vendent aux consommateurs et aux entreprises de
présélectionner les clients, afin d’éviter qu’ils ne se procurent des produits utilisés au travail.
Cela peut se faire en ne plaçant pas ces produits sur les tablettes mais derrière le comptoir et
en exigeant de ceux qui veulent s’en acheter de présenter une attestation industrielle.  Si une
présélection est impossible, le RPCCC (2001) s’applique.
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Sujets

Définitions
Dispositions générales
Preuve digne de foi
Fardeau de la preuve

Exceptions -
importation en
vue de rendre
conforme ou
d'exporter

3. (1) Il est permis d'importer un produit chimique ou un contenant
qui ne satisfait pas aux exigences du présent règlement afin :

a) soit de le rendre conforme à ces exigences;
b) soit de le revendre à un fabricant au Canada qui le rendra
conforme à ces exigences;
c) soit de l'exporter.

Preuve digne de
foi

(2) La personne qui importe un produit chimique ou un contenant à
une fin visée au paragraphe (1) doit fournir, à l'inspecteur qui en fait la
demande, toute preuve digne de foi de la mise en conformité ou de
l'exportation du produit ou contenant.

Application du
paragraphe
29(2) de la Loi

(3) Il est entendu que le paragraphe 29(2) de la Loi s'applique aux
exceptions prévues au paragraphe (1).

DISCUSSION DE L’ARTICLE 3 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : contenant, fabricant, Loi, produit chimique.

Les termes suivantes sont definis dans la Loi sur les produits
dangereux (LPD) : importation, inspecteur, vente (voir le Manuel
de référence sur la LPD).

Dispositions générales :

L’article 3 autorise l’importation de produits chimiques ou de contenants non conformes au RPCCC
(2001), à condition de les rendre conformes avant de les vendre aux consommateurs.  Les
importateurs peuvent rendre conforme un produit ou un contenant ou le vendre à quelqu’un qui s’en
chargera.  Les importateurs peuvent importer temporairement (pour une période de transition
raisonnable) au Canada des produits chimiques ou des contenants non conformes en vue de les
exporter.

Rendre un produit ou un contenant conforme au RPCCC (2001) peut se faire en modifiant sa
formule et en l’emballant dans un contenant protège-enfant ou en y apposant une étiquette
supplémentaire adéquate.  L’inclusion des produits et des contenants vise à permettre aux
importateurs d’importer des contenants vides afin de les remplir et de les emballer au Canada.
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Preuve digne de foi :

Il incombe à l’importateur de prouver la nécessité d’importer un produit non conforme.  Les
réponses aux questions suivantes constituent des exemples de preuves dignes de foi :
< Quelle imprimerie a-t-on retenue pour produire les nouvelles étiquettes conformes?
< Où se trouve le projet d’étiquette ou la maquette de l’étiquette?
< Quel emballeur emploie-t-on?
< Où se trouvent la chaîne de montage ou l’entrepôt dans lequel les changements seront

apportés au produit?
< Où est votre plan de travail ou calendrier d’exécution des travaux nécessaires?

Fardeau de la preuve :

Le paragraphe 3(3) réitère la disposition de la LPD qui oblige l’importateur de prouver qu’il peut
importer un produit chimique ou un contenant non conforme au RPCCC (2001), pourvu que les
modalités de l’article 3 soient respectées.

Conformément au paragraphe 29(2) de la LPD, l’accusé doit démontrer qu’une exception ou une
exemption joue en sa faveur.  Autrement dit, lorsque le procureur de la Couronne prouve que
l’accusé a importé un produit chimique de consommation dont l’importation est autorisée seulement
en vertu d’un règlement, l’accusé doit prouver à la défense qu’une exception ou une exemption du
règlement s’applique à l’accusé et, partant, que l’importation du produit en question était légale.
La Couronne n’est pas tenue de présenter une preuve par la négative.  Autrement dit, que les
exceptions ou les exemptions ne favorisent pas l’accusé (voir le paragraphe 29(2)) du manuel de
référence de la LPD).
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EXIGENCES

Catégorie de danger, contenant et renseignements

Détermination
par le
responsable

4. (1) Le responsable doit déterminer, en se fondant sur une ou
plusieurs des propriétés, sources de données ou méthodes d'essai
applicables visées à l'article 6 ou aux parties 1 à 5 :

a) les catégories de danger du produit chimique ou du contenant et,
s'il y a lieu, ses sous-catégories;
b) le genre de contenant requis;
c) les renseignements qui doivent figurer sur le contenant.

Catégories de
danger multiples

(2) Si un produit chimique et son contenant entrent dans plus d'une
catégorie de danger, le contenant doit porter les renseignements requis
pour chacune de ces catégories.

Sous-catégories
multiples

(3) Sous réserve du paragraphe (4), si un produit chimique entre dans
plus d'une sous-catégorie d'une même catégorie de danger, le responsable
doit classer le produit dans la sous-catégorie représentant le plus grand
danger.

Sous-catégories
multiples -
produits
inflammables

(4) Si un produit chimique entre dans la sous-catégorie
« spontanément combustible » et dans toute autre sous-catégorie de la
catégorie de danger « catégorie 3 - produits inflammables », le
responsable doit classer le produit dans ces deux sous-catégories.

Voies
d'exposition
multiples

(5) Si l'exposition d'un individu à un produit chimique peut se faire
par plus d'une voie, le contenant doit porter les renseignements exigés
pour chacune des voies d'exposition.

Renseignements
à conserver et à
fournir

5. Le responsable doit :
a) conserver ou faire conserver, pendant une période minimale de
trois ans suivant la date de fabrication ou d'importation du produit
chimique ou du contenant, tous les renseignements utiles à la
détermination exigée au paragraphe 4(1);
b) fournir, dans les quinze jours suivant la demande d'un inspecteur à
cet effet, les renseignements mentionnés à l'alinéa a).
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Sujets

Définitions
Exigences

DISCUSSION DES ARTICLES 4 ET 5 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : catégorie de danger, contenant, produit chimique,

produit inflammable, responsable, sous-catégorie.

Les termes suivants sont définis dans la LPD : inspecteur.

Exigences :

Le fabricant ou l’importateur d’un produit de consommation a la responsabilité légale de déterminer
si le produit relève d’une des catégories des parties 1 à 5 du RPCCC (2001).  Le fardeau de la
preuve appartient au « responsable », c’est-à-dire le fabricant ou à l’importateur du produit, pas
au détaillant.

La classification permet de savoir s’il y a une interdiction ou s’il doit y avoir des exigences spéciales
d’emballage, tel que les contenants protège-enfant et quelles mises en garde doivent apparaître
sur les contenants. 

Un produit peut appartenir à plus d’une catégorie de danger, selon ses dangers inhérents.  Par
exemple, un produit toxique offert dans un contenant aérosol relève des catégories «produit
toxique» et «contenant sous pression» (paragraphe 4(2)).  Si un produit est classifié dans plus
d’une sous-catégories, c’est la plus dangereuse qui s’applique (paragraphe 4(3)). Pour les produits
inflammables, la sous-catégorie la plus dangereuse est utilisée pour l’étiquetage ainsi que la sous-
catégorie «spontanément combustibles» si applicable (paragraphe 4(4)).

Le responsable de la classification des produits doit tenir compte de tous les modes d’exposition
possibles (orale, cutanée et par inhalation) de l’utilisateur.  L’accès à un produit peut se faire selon
un ou plusieurs modes d’exposition.  Le paragraphe 4(5) veille à ce que les contenants comportent
les mises en garde appropriées à chaque mode d’exposition.  Par exemple, les produits de la sous-
catégorie « toxique » par voie orale et de la sous-catégorie « nocif » par inhalation sont classés
dans la sous-catégorie « toxique » (la sous catégorie la plus sévère), mais les mises en garde
relatives au danger d’exposition orale (toxique) et par inhalation (nocif) sont exigées.

Conformément à l’article 5, le responsable de la classification doit produire des enregistrements
des étapes à suivre pour classifier un produit.  L’alinéa 5(1)b) prévoit une période de 15 jours civils
pour présenter les renseignements demandés.
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EXIGENCES

Sources de données

Ordre de
priorité des
sources de
données

6. (1) Le responsable doit déterminer les dangers associés à
l'utilisation raisonnablement prévisible du produit chimique ou du 
contenant, au moyen de l'une ou plusieurs des sources de données ci-
après, dans l'ordre de priorité suivant :

a) les données de l’expérience humaine relatives au produit ou au
contenant; 
b) les données émanant d'une publication scientifique examinée par
les pairs et provenant de la mise à l'essai du produit, selon les Lignes
directrices de l'OCDE pour les essais;
c) dans le cas où les essais du produit n'ont pas été effectués selon les
Lignes directrices de l'OCDE pour les essais :

(i) les résultats, examinés par les pairs, d'essais effectués avec le
produit :

(A) soit conformément au présent règlement,
(B) soit conformément à une norme nationale ou internationale
reconnue par le Conseil canadien des normes,
(C) soit selon une méthode généralement reconnue qui était
conforme aux bonnes pratiques scientifiques au moment de
l'exécution des essais,

(ii) les résultats, examinés par les pairs, d'essais effectués avec un
produit chimique qui possède des propriétés semblables à celles du
produit en cause :

(A) soit selon les Lignes directrices de l'OCDE pour les essais,
(B) soit conformément à une norme nationale ou internationale
reconnue par le Conseil canadien des normes,
(C) soit selon une méthode généralement reconnue qui était
conforme aux bonnes pratiques scientifiques au moment de
l'exécution des essais,

(iii) d'autres données à jour examinées par les pairs concernant le
produit;

d) si les dangers associés au produit ne peuvent être évalués au moyen
des données visées aux alinéas a) à c), les données relatives aux
dangers associés :

(i) aux ingrédients dangereux,
(ii) à un produit chimique qui possède des propriétés semblables à
celles du produit en cause;
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e) les résultats d'essais effectués par le responsable selon une méthode
conforme aux bonnes pratiques scientifiques.

Sources de
données
différentes

(2) Dans le cas de sources de données différentes :
a) la source documentaire originale a préséance sur tout document
qui s'y réfère; 
b) la source documentaire dont les résultats proviennent d'essais
effectués selon de bonnes pratiques scientifiques et démontrent le plus
grand danger est à retenir.

DISCUSSION DE L’ARTICLE 6 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : bonnes pratiques scientifiques, contenant, données de

l’expérience humaine, Lignes directrices de l’OCDE
pour les essais, norme nationale, produit chimique,
responsable.

Exigences :

L’article 6 prévoit l’ordre de préséance des données nécessaires
pour classer un produit selon le RPCCC (2001).  Une expérience humaine fiable du produit a
préséance sur les données d’expérimentation sur des animaux.  Les données des essais de
l’OCDE ont préséance sur les résultats d’autres méthodes d’essai pertinentes.  En outre,
l’évaluation globale d’un produit a préséance sur la classification selon les ingrédients dangereux.
 
Le jugement scientifique doit reposer sur l’évaluation d’une personne raisonnablement compétente,
au courant des exigences scientifiques nécessaires pour évaluer le produit.

Préséance des données de l’expérience humaine :

Étant donné la diversité de réactions d’une personne et d’une espèce à l’autre face aux produits,
l’expérience humaine est le meilleur indicateur de danger potentiel.  Mais comme pour bon nombre
de produits et substances il n’y a pas de données de l’expérience humaine digne de foi, il faut
accepter les données d’essais sur des animaux.  Lorsque les données de l’expérience humaine
comportent des résultats valables mais différents de ceux des données d’expérimentation sur des
animaux, les données de l’expérience humaine ont préséance. 
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La classification d’un produit doit se faire au moyen de données d’expérience humaines fiables.
Les données de l’expérience humaines inclus les données épidémiologiques et des expériences
concernant les effets des produits chimiques sur les humains tel que des données d’utilisation en
milieu de travail, des données sur les accidents et des cas cliniques concernant un produit.  Même
si les données sur l’historique commerciales du produit obtenues grâce aux lignes sans frais des
entreprises ou les bases de données de plaintes des fabricants sont utiles, elles sont moins sûres
que les données collectées à partir des cas cliniques des centres antipoison ou des services
d’urgence des hôpitaux et des cliniques.  Les essais délibérés sur des humains pour déterminer
les dangers d’un produit ne sont donc pas encouragés pour des raisons d’éthique. 

Pour utiliser les données sur l’historique commerciale d’un produit, le responsable doit établir un
mécanisme de réception des plaintes ou de rétroaction des utilisateurs du produit.  Toutefois, si la
formulation d’un produit est  modifiée, des données de l’historique commerciale pour la nouvelle
formulation sont nécessaires pour classifier le produit modifié d’après les données de l’expérience
humaine.

Un jugement professionnel est toujours nécessaire pour déterminer ce qui constitue des données
suffisantes et pour tenir compte des résultats des essais sur les animaux.  Ainsi, les résultats d’une
seule exposition humaine à un produit risquent de ne pas être suffisant pour justifier l’utilisation de
ces données au lieu de données d’expérimentation sur des animaux, car il se peut, dans ce cas,
qu’il y ait d’autres facteurs responsables des résultats .

Essais de l’OCDE :

L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a publié des lignes
directrices pour les essais de toxicité aiguë sur les animaux par voie orale, cutanée et par
inhalation.  L’alinéa 6(1)b) signifie non pas que le fabricant ou l’importateur doit faire des essais sur
les animaux mais que, s’il y a des données, il peut les utiliser pour la classification.  

Le RPCCC (2001) vise à maximiser l’utilisation des données toxicologiques actuelles pour
déterminer si un produit est dangereux.  Les manuels de référence, les bases de données et les
fiches signalétiques des fabricants contiennent des données de toxicité aiguë sous forme de DL50
et de CL50 pour des dizaines de milliers de produits chimiques.  Avant d’être publiées, les données
doivent faire l’objet d’un examen par les pairs, conformément aux exigences habituelles des revues
et des publications scientifiques.

Autres essais acceptables :

L’alinéa 6(1)c) permet l’évaluation d’autres faits scientifiques au cours de la classification, à
condition que ce soit fait par une personne qualifiée, mais prévoit que les résultats des essais du
produit conformément aux parties 1 à 5 du RPCCC (2001) ont la préséance.  Faute de résultats
d’essai du produit, l’extrapolation des dangers peut se faire à partir des résultats d’essai d’un
produit semblable ayant un profil de danger connu.
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Évaluation des ingrédients :

Lorsqu’on ne peut classifier un produit entier, l’alinéa 6(1)d) permet de l’évaluer selon ses
ingrédients dangereux ou les renseignements dont on dispose sur un produit semblable (voir le
paragraphe 36(4), formules d’additivité). 

Pour diverses raisons, il n’y a pas toujours de données pertinentes fiables pour tous les ingrédients
du produit. Ainsi, certains produits chimiques, (dont de nombreux polymères) peuvent être
considérés comme étant non toxiques et ne pas justifier un essai, ou être identiques à d’autres de
la même famille (tels les distillats du pétrole et les sels de plomb), alors que pour d’autres, les
seules données qui existent sont semi-quantitatives ou proviennent d’essais ou de sources non
standard.  Auquel cas, il faut recourir au jugement professionnel pour déterminer la toxicité de la
matière et appliquer les critères.

Si aucun renseignement toxicologique sur une substance dangereuse n’est disponible, un rapport
constitution-activité quantitatif (RCAQ) peut être utilisé pour déterminer l’éventuelle toxicité d’une
substance.  Ce rapport est en fait un algorithme statistique qui permet de déterminer du point de
vue quantitatif le rapport entre la structure chimique d’une substance et ses effets sur un
organisme.  Les études du RCAQ peuvent servir à prédire la toxicité des substances qui n’ont pas
été testées.  Toutefois, les données obtenues au moyen du RCAQ ne sont pas considérées comme
de l’information dont le responsable doit raisonnablement être au courant.

Essai sur le  produit :

Le fabricant ou l’importateur d’un produit chimique ou d’un contenant doit évaluer son produit selon
tous les critères des parties 1 à 5 du RPCCC (2001).  Conformément à l’alinéa 6(1)e), le fabricant
ou l’importateur peut tester son produit selon la méthode prévue pour la catégorie de danger et
utiliser les résultats pour déterminer si le produit est conforme au critère.  L’approche suivante est
recommandée pour tenir compte des résultats d’essai.

1. Utiliser les résultats d'essais du produit testé conformément aux méthodes spécifiées aux
Parties 1 à 5. Le jugement professionnel peut être requis pour interpréter les résultats
lorsque, par exemple, les résultats d'essais varient pour un produit soumis à une même
méthode spécifiée. 

2. À défaut de résultats d'essais visés à l'étape (1), utiliser les résultats d'essais sur le produit
à partir de méthodes pertinentes mais non spécifiées.  Pour classifier le produit à partir de
ces résultats, il faut recourir à un jugement professionnel. 

3. À défaut de résultats d'essais visés aux étapes (1) ou (2), extrapoler, en appliquant, le cas
échéant, les résultats des essais à un produit aux propriétés semblables afin de classifier
le produit. Recourir à un jugement professionnel pour une telle extrapolation. 
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Le jugement professionnel peut servir à déterminer si le produit respecte les critères sans le tester,
mais à certaines conditions: la décision doit être fondée sur les résultats d’essai du produit
examinés par les pairs ou, s’il y a lieu, sur les résultats d’essai d’un produit ayant des propriétés
semblables.  Ainsi, on ne s’attend pas à ce qu’un fabricant soumette un produit qui ne contient pas
d’ingrédients inflammables à un essai pour déterminer son point d’éclair ou pour vérifier si une
solution aqueuse est un contenant sous pression.

Sources de données différentes :

Un écart entre les données d’essai (notamment de toxicité) de certaines substances est possible.
Il est parfois du à des erreurs de transcription et non à des différences entre les résultats d’essai.
Ainsi, la CL50 de l’essence minérale, un solvant et un diluant courant, publiée à l’origine était « très
supérieure à 1 400 ppm », valeur que de nombreux ouvrages de référence ont ensuite indiqué
comme égale à 1 400 ppm, d’où la classification différente des produits contenant cette substance.
Le paragraphe 6(2) permet de régler les litiges liés à la classification d’un produit par renvoi à une
seule source assujettie à un examen professionnel.

Sources d’information :

Un jugement professionnel est nécessaire pour déterminer la source et la portée de l’information
à examiner et à utiliser pour classer un produit.  Souvent, l’examen de la documentation ne permet
de réunir que des résumés d’articles, qui ne contiennent pas toute l’information nécessaire pour
classer un produit.  Les fabricants et les importateurs doivent donc connaître le contenu des
documents techniques, dont la dernière édition des sources suivantes : information sur les essais
de toxicité effectués par les entreprises, fiches signalétiques des fournisseurs  sur les ingrédients
inclus dans les  produits, information des organismes gouvernementaux ou de réglementation, des
associations commerciales et des organisations syndicales.

RÉFÉRENCES GÉNÉRALES : (Notez : Il est recommandé utiliser les éditions les plus
récentes)

Chemical Hazards of the Workplace
Proctor NH, Hughes JP, eds. J.B. Lippincott Co. New York.

Clinical Toxicology of Commercial Products
Gleason MN, Gosselin RP, Hodge HC, Williams and Wilkins. Baltimore.

Compendium of Safety Data Sheets for Research and Industrial Chemicals
Keith LH, Walters DB, eds., VCH Publishers, Inc., Deerfield Beach, Florida.

Dangerous Properties of Industrial Materials
Sax NI, Lewis RJ Sr, eds. Van Nostrand Reinhold. New York.
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Documentation of the Threshold Limit Values and Biological Exposure Indices
American Conference of Governmental Industrial Hygienists, Cincinnati, OH 45240.

Ethel Browning's Toxicity and Metabolism of Industrial Solvents
Snyder R, ed. Elsevier.  Amsterdam.

Handbook of Reactive Chemical Hazards
Bretherick L, Butterworths.  London.

Laboratory Hazard Data Sheets
The Royal Society of Chemistry, Milton Rd., Cambridge. UK

Marchandises dangereuses : Guide des premières mesures d'urgence - CANUTEC
Centre d'édition du gouvernement du Canada; Approvisionnements et Services Canada; Ottawa.

Merck Index: An Encyclopedia of Chemicals, Drugs and Biologicals, The
Merck and Company, Inc., Rahway NJ.

National Institute for Occupational Safety and Health (NIOSH)
Robert A. Taft Laboratories, 4676 Columbia Parkway, Cincinnati. OH 45226. 

Criteria Documents:
Occupational Health Guidelines for Chemical Hazards (NIOSH/OSHA)
Pocket Guide to Chemical Hazards
Registry of Toxic Effects of Chemical Substances (RTECS)

Patty's Industrial Hygiene and Toxicology
Clayton GD, Clayton FE, eds. Wiley-Interscience Publication; John Wiley and Sons, Inc., New
York.

Répertoire Toxicologique
C.P. 1056, Station postale Desjardins, Montréal, Québec, H5B 1C2 ; tél : (514) 873-6374 (FS et
Renseignements toxicologiques); fax : (514) 864-2912

Sigma-Aldrich Library of Chemical Safety Data, The
Lenga RE, ed. Sigma-Aldrich Corporation; Library of Congress Catalogue No. 87-63501; ISBN 
0-941633-16-0.

Toxicology of the Eye
Grant, W.M., Charles, C., Thomas Publishers, Springfield, Illinois.

Workplace Environmental Exposure Level Guides
American Industrial Hygiene Association; Fairfax, VA 22031.  
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BANQUES DE DONNÉES BIBLIOGRAPHIQUES :

Centre canadien d'hygiène et de sécurité au travail, Hamilton, Ontario. Tél. : 1-800-263-8276
CCINFOdisc
Fiches signalétiques (FS) : 

C FS
C CHEMINFO

CHEM Source :
C Transport of Dangerous Goods (TDG)/Hazardous Materials (49 CFR)
C CESARS (Chemical Evaluation Search and Retrieval System)
C New Jersey Hazardous Substances Fact Sheets

OSH InterData : C CISILO
NIOSHTIC
RTECS

Micromedex Inc., Denver, Colorado
 TOMES PLUS :

C CHRIS (Chemical Hazard Response Information System)
C DOT Emergency Response Guide
C HSDB (Hazardous Substances Data Base)
C IRIS (Integrated Risk Information System)
C New Jersey Hazardous Substances Fact Sheets 
C NIOSH Guide de poche
C OHM/TADS (Oil & Hazardous Materials/ Technical Assistance Data Systems)
C RTECS
C Autres

National Library of Medicine, MEDLARS Management Section, Bethesda MD 20209
TOXNET : 

C HSDB
C CCRIS (Chemical Carcinogenesis Research Information System)

TOXLINE
TOXLIT
CANCERLIT
MEDLINE

Occupational Health Services, Secaucus NJ 07094
MSDS
HAZARDLINE

Scientific, Technical & Numerical (STN) International Licensed by  Chemical Abstract Services,
Columbus, Ohio, (614)447-3731 :

HSDB
MSDS-OHS
RTECS
CCINFO
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1 On peut trouver un compendium complet des sources de données toxicologiques, bibliographiques et informatisées
dans Information Resources in Toxicology de Philip Wexler, Elsevier, New York.

RÉFÉRENCES DIVERSES1 :

Agency for Toxic Substances and Disease Registry (ATSDR) U.S. Department of Health and Human
Services. U.S. Public Health Service. Division of Toxicology. Atlanta GA 30333. (404)452-4113

Conseil national de recherches du Canada. Comité associé sur les critères scientifiques concernant
l'état de l'environnement. Publications, NRCC/CNRC, Ottawa.

European Chemical Industry, Ecology and Toxicology Centre (ECETOC). Joint Assessment of
Commodity Chemicals. Bruxelles. Belgique.

Fiches d'information santé et sécurité au travail. Conseil canadien de la sécurité. Ottawa.

HESIS (Hazard Evaluation System and Information Service) Fact Sheets. État de la Californie.
Department of Health Services and Department of Industrial Relations. Berkeley. CA.

International Chemical Safety Cards. International Programme on Chemical Safety.
(UNEP/ILO/WHO). Commission of the European Communities. Luxembourg. 1991. ISBN
92-826-2012-3.

National Safety Council Data Sheets. Technical Publications of the Chemical Section, Industrial
Division. Chicago. Illinois.

National Toxicological Program (NTP) Annual Report on Carcinogens and Summary of the Annual
Report on Carcinogens. National Technical Information Service (NTIS), Springfield VA 22161.
(703)487-4650.
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Définitions
Étanchéité
Contenants vides
Contenants à usage unique

Contenants

Essai
d'étanchéité

7. Tout contenant d'un produit chimique sous forme liquide doit subir
avec succès l'essai d'étanchéité visé à l'annexe 3 ou un essai équivalent.

Contenants à
usage unique

8. Tout contenant à usage unique doit porter, de la manière prévue
aux articles 17 à 20, aux paragraphes 24(1) et (3) et aux articles 25 et 26,
la mention de danger principal suivante :

« UTILISER LA TOTALITÉ DU CONTENU APRÈS OUVERTURE. »

« USE ENTIRE CONTENTS ON OPENING. »

DISCUSSION DES ARTICLES 7 ET 8 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : contenant, contenant à usage unique, produit

chimique.

Étanchéité :

Le contenant d’un produit chimique liquide ne doit pas présenter de fuite lorsqu’il est vendu ou
utilisé pour le nombre d’ouvertures et de fermetures prévu, selon sa taille et son contenu.  Même
si des produits exigent des contenants conçus pour émettre des vapeurs, afin d’éviter une hausse
de la pression interne du contenant, le produit liquide ne doit pas risquer de présenter une fuite.

L’essai d’étanchéité se fait sur un contenant tel qu’il sera au moment de la vente au consommateur.
L’utilisation d’un placebo pour remplacer le produit chimique n’est pas une méthode satisfaisante.

Contenants vides :

L’exigence d’étanchéité s’applique aussi aux contenants vides servant à contenir et à distribuer un
produit chimique.  Le contenant vide doit être rempli de produit et être soumis au même essai qu’un
contenant qui est plein au moment de la vente.
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Contenants à usage unique :

Les contenants à usage unique sont conçus pour n’être ouverts qu’une seule fois et ne pas être
refermés. Leur contenu doit être utilisé en une seule application.  Ils sont donc exemptés de l’essai
d’étanchéité après l’ouverture. La mention de danger principal prescrite sert à informer les
consommateurs de ne pas conserver le produit dans le contenant lorsqu’il a été ouvert, afin d’éviter
une exposition involontaire.
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Sujets

Définitions
Exigences
Utilisation d’un outil
Protocoles des essais pour les

enfants
Les personnes âgées et les

emballages protège-enfant

Contenants protège-enfant

Norme
applicable

9. Le contenant protège-enfant doit :
a) soit être construit de façon à ne pouvoir être ouvert que par la
manoeuvre, la perforation ou l'enlèvement, à l'aide d'un outil qui
n'est pas fourni avec celui-ci, d'une de ses parties fonctionnelles et
nécessaires;
b) soit satisfaire aux exigences du protocole d'essais par les enfants des
normes CSA-Z76.1, ISO 8317 ou 16 CFR 1700.20 ou d'une norme au
moins équivalente

DISCUSSION DE L’ARTICLE 9 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : contenant, CSA-Z76.1, ISO 8317, 16 CFR 1700.20.

Exigences :

Les emballages protège-enfant créent une barrière entre les
produits chimiques nocifs et la curiosité naturelle des enfants.
Les enfants de moins de cinq ans sont au stade de croissance et de développement où ils
explorent et étudient sans cesse le monde qui les entoure. C’est leur façon d’apprendre.
Malheureusement, ils se mettent dans la bouche presque tout ce qu’ils touchent.  À mesure que
s’accroissent leur mobilité, leur ingéniosité et leurs capacités, les enfants peuvent atteindre des
produits chimiques.  Ainsi, un enfant qui se traîne à quatre pattes risque de trouver toutes sortes
de produits (produits nettoyant pour cuvettes, savons ou détergents) sous l’évier de la cuisine ou
sur le plancher.  Lorsqu’ils sont capables de marcher, ils peuvent atteindre des produits comme un
poli à meuble placé sur une table basse.  Et quand ils se mettent à grimper, ils peuvent alors
atteindre des produits sur le dessus d’un comptoir ou dans les armoires élevées. 

Au Canada, les emballages protège-enfant pour produits chimiques sont obligatoires depuis 1973,
année où l’on a modifié le Règlement sur les produits dangereux (substances dangereuses)
(renommé le Règlement sur les produits chimiques et contenants destinées aux consommateurs
en 1988) de la LPD pour rendre obligatoire l’emballage protège-enfant pour les produits nettoyant
corrosifs pour cuvettes et des produits de nettoyage et de polissage liquides pour meubles en bois.
Au fil des ans, on a modifié la loi en étendant les emballages protège-enfant aux adhésifs à
cyanoacrylate, à la térébenthine, à l’huile de pin, à l’alcool méthylique, aux distillats du pétrole et
à certains produits à base de peroxyde de sodium.
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Le RPCCC (2001) prescrit l’utilisation d’emballages protège-enfant aux parties 1 à 5.  En général,
les emballages protège-enfant sont obligatoires pour les produits des sous-catégories « toxique »,
« très corrosif », « corrosif » et « adhésif qui colle rapidement la peau ».

Utilisation d’un outil :

Nouveau< En vertu de l'alinéa 9a), les contenants qui nécessitent l'utilisation d'un outil pour les ouvrir comme
les contenants de peinture classiques (métalliques cylindriques) ou les boîtes de conserve, sont
considérés comme des contenants protège-enfants au sens du règlement. Toutefois, l'outil ne doit
pas être vendu avec le contenant, comme c'est parfois le cas pour des produits en tube offerts avec
une pointe ou un capuchon pointu pour perforer le contenant.

Certains contenants, sans être conçus pour être des contenants protège-enfants, en ont néanmoins
les caractéristiques de par leur conception. À titre d'exemple, le Bureau de la sécurité des produits
de consommation de Santé Canada a déjà examiné des contenants métalliques de combustible
en gelée  pour réchaud de type Sterno ainsi que ceux utilisés par un produit semblable (Record
Chemical Jellied cooking fuel) et a estimé que ces derniers rencontraient les critères pour être
considérés protège-enfants. Un autre exemple serait les produits emballés dans des pochettes
fabriquées avec un matériau très résistant aux déchirures, comme le TYVEK ®. Ces dernières
peuvent aussi constituer des contenants protège-enfants, car pour les ouvrir, lorsqu'elles sont
adéquatement fermées de chaque côté, un enfant doit nécessairement utiliser un objet pointu ou
coupant quelconque, ou des ciseaux (outil). 

On considérera qu'il y a infraction si on estime qu'un enfant de moins de cinq ans serait en mesure
d'ouvrir le contenant sans l'aide d'un outil. Pour déterminer si un contenant est conforme à l'alinéa
9a), l'inspecteur doit faire preuve d'un certain bon sens. Si le contenant peut être ouvert en
exerçant un niveau de force dont on peut raisonnablement s'attendre de la part d'un enfant de cinq
ans, il ne peut être considéré comme étant protège-enfants au sens du règlement. Dans les
protocoles d'essais protège-enfants comme le CFR 1700.20, on suggère aux enfants d'utiliser leurs
dents. Conséquemment, le fait d'utiliser ses dents ne devrait pas être considéré comme l'utilisation
d'un outil. L'utilisation des dents par un enfant de 5 ans devrait donc être considéré comme
raisonnablement prévisible dans l'évaluation d'un contenant protège-enfants.  Le fardeau de
démontrer que le contenant ne puisse être ouvert par un enfant sans l'aide d'un outil revient à la
personne responsable. Évidemment, si même un adulte n'est pas en mesure de l'ouvrir sans outil,
le contenant sera considéré comme protège-enfants mais ceci est bien au delà de ce qui est requis
étant donné qu'il s'agit d'une exigence protège-enfants. 

Protocoles des essais pour les enfants :

Selon l’alinéa 9b), un contenant est dit protège-enfant lorsque des essais montrent qu’il est
conforme à l’un des protocoles d’essai pour les enfants indiqués.  En général, ces normes exigent
que les emballages soient difficiles à ouvrir pour les enfants de moins de cinq ans et ne leur
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permettent pas d’en retirer dans un temps mesurable une quantité suffisante pour être toxique.
Il est toutefois impossible de fabriquer un emballage ou une fermeture capable d’empêcher tous
les enfants d’ouvrir un contenant, quelles que soient les circonstances.  Selon la plupart des
protocoles d’essai pour les enfants, il faut que 80 % des enfants qui participent aux essais ne
puissent ouvrir le contenant au cours d’un essai de 10 minutes.  Cela signifie que certains enfants
réussiront sans doute à l’ouvrir s’ils en ont le temps.

Actuellement, on ne dispose pas d’essais mécaniques universels pour déterminer si un emballage
a la caractéristique protège-enfant.  Lorsqu’ils veulent ouvrir un contenant, les enfants s’y prennent
de diverses façons.  S’ils n’y arrivent pas avec les doigts, ils risquent d’y parvenir avec leurs dents.
Selon le protocole d’essai pour les enfants, les fabricants peuvent concevoir des emballages
conformes aux exigences de sécurité, sans limiter l’innovation technique.  Les contenants soumis
avec succès au protocole doivent toutefois être soumis à un essai mécanique pour déterminer leur
conformité aux spécifications.

Trois normes sont prévues pour harmoniser les exigences et les normes internationales courantes
le plus généralement acceptées pour les contenants protège-enfant.  La conformité à ces normes
ou à un essai équivalent est acceptable, ce qui favorise leur harmonisation internationale.  Il se
peut qu’il ne soit pas nécessaire de vérifier de nouveau selon le RPCCC (2001) les contenants
protège-enfant conformes à l’annexe 1 du précédent RPCCDC s’il est démontré que l’ancien essai
suit les normes actuelles.  Il n’y a pas de clause d’antériorité.

La certification des contenants protège-enfant par l’Association canadienne de normalisation
(L’ACNOR), ou tout autre organisme compétent, n’est pas nécessaire en vertu du RPCCC (2001).
Pour être acceptable, un contenant doit simplement être conforme au protocole d’essai pour les
enfants.

Nouveau< Il n'existe pas de date d'expiration propre à la certification d'un contenant à l'épreuve des enfants.
En général, les entreprises effectuent les essais nécessaires à tous les dix ans environ, ce qui n'est
toutefois pas exigé par la loi. Cependant, si une entreprise change son contenant protège-enfants
de quelque manière que ce soit, elle doit alors le faire certifier à nouveau, car celui-ci n'est plus
identique au contenant initialement mis à l'essai conformément à l'une des trois normes
susmentionnées (ISO, CSA et CFR).

Les personnes âgées et les emballages protège-enfant :

Beaucoup d’adultes, spécialement les personnes âgées, trouvent les emballages protège-enfant
difficiles à ouvrir.  Or, les enfants risquent de s’empoisonner lorsque les adultes utilisent mal ces
emballages, notamment en ne les refermant pas comme il faut après l’utilisation.  Il n’y a pas,
cependant, d’exceptions permettant d’utiliser pour les produits chimiques destinés aux personnes
âgées ou à ceux qui n’ont pas de jeunes enfants des emballages qui ne protègent pas les enfants.
Contrairement aux médicaments, pour lesquels l’impossibilité d’y accéder immédiatement peut
constituer un danger de mort, l’impossibilité d’accéder rapidement à un produit chimique est moins
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préoccupante.  De plus, il n’est pas nécessaire, en général, d’ouvrir tous les jours ou plusieurs fois
par jour les contenants de produits chimiques.  Les groupes de personnes âgées ont dit à Santé
Canada que celles-ci accepteraient la frustration liée à l’ouverture des contenants de produits
chimiques protège-enfant s’ils portaient la mention « DANGER - Nocif ou mortel en cas
d’absorption ». 

En tenant compte de ces considérations, nous ne recommandons pas pour le moment d'inclure un
essai supplémentaire pour les aînés dans le RPCCC (2001).  Les normes CSA-Z76.1, ISO 8317
et 16 CFR 1700.20 exigent un protocole d’essai des médicaments avec des personnes âgées et
des enfants.  Des pays prescrivent ce genre de protocole pour certains produits chimiques.  Le
libellé de l’alinéa 9b) indique clairement que seul un essai par les enfants est nécessaire aux fins
de conformité au Canada.
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Sujets

Définitions
Exigences
Évaluation
Les pistolets calfeutreurs

Conservation
des
caractéristiques

10. (1) Le contenant protège-enfant doit, lorsqu'il est en contact avec
un produit chimique, conserver ses caractéristiques protège-enfant
pendant toute la durée de vie utile du produit.

Évaluation (2) Le responsable doit évaluer, à l'aide de bonnes pratiques
scientifiques :

a) la compatibilité du produit chimique avec son contenant protège-
enfant, afin d'établir que les propriétés chimiques ou physiques du
produit ne compromettent ni n'entravent le bon fonctionnement du
contenant;
b) les facteurs de tension et d'usure ainsi que la force requise pour
ouvrir et fermer le contenant, afin d'établir que son bon
fonctionnement sera maintenu pour le nombre d'ouvertures et de
fermetures raisonnablement prévisible d'après sa taille et son contenu.

DISCUSSION DE L’ARTICLE 10 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : bonnes pratiques scientifiques, contenant, produit

chimique, responsable.

Exigences :

Conformément à l’article 10, les contenants protège-enfant doivent empêcher les jeunes enfants
d’accéder au contenu tant qu’ils contiennent un produit chimique.  L’expression « pendant la durée
de vie d’un produit » signifie que le contenant protège-enfant d’un produit chimique doit continuer
à fonctionner tel qu’il a été conçu pendant l’expédition et leur entreposage sur les tablettes des
détaillants et après l’achat, pour le nombre d’ouvertures et de fermetures prévu selon sa taille et
son contenu.  Il n’y a pas de limite de temps.

Selon une étude du secteur de la vente au détail au Canada réalisée en 1992 sur plus de 4 500
contenants, de 140 différents types de produits offerts dans 17 types de contenant protège-enfant,
10 pour cent des contenants protège-enfant vendus dans le commerce fonctionnent
incorrectement.  Les problèmes les plus fréquents sont :  mauvais couple de serrage du couvercle,
blocage des couvercles à deux éléments en raison d’empilage incorrect et mauvais contrôle de la
qualité, lorsque le contenant n’est pas conforme aux mesures du fabricant.
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On peut mentionner en exemple  le cas survenu 1981 du système de fermeture Rieke Ring-Guard
(soulever l’anneau extérieur et l’enlever en tournant) utilisé pour des produits à base de distillat de
pétrole vendus au détail dans des contenants dont bon nombre n’étaient pas fonctionnels.  Les
tests d’exposition accélérés du Laboratoire de la sécurité des produits de Santé Canada ont montré
que le solvant causait le gonflement de l’anneau intérieur et l’engagement de l’anneau extérieur,
et amenait le système de fermeture à se dévisser.  Il a fallu rappeler des milliers de contenants
pour y poser de nouvelles capsules.  On utilise parfois ce système de fermeture pour les
contenants de distillat de pétrole, mais le fabricant exige l’installation d’une doublure. 

Évaluation :

Cette exigence ne prévoit pas une vérification supplémentaire des contenants pleins selon un
protocole d’essai pour les enfants, en raison du risque d’exposition à des produits chimiques nocifs.
Des essais mécaniques simples permettent de vérifier le bon fonctionnement des contenants
protège-enfant pleins, lorsque le prototype présente la caractéristique protège-enfant,
conformément au protocole. 

Les normes indiquées à l’alinéa 9b) prescrivent des essais de durée de vie pour déterminer si le
contenant est sûr pour le nombre d’utilisations prévu avant l’épuisement du produit.  Ces normes
sont limitées par ce qu’elles prévoient que les essais mentionnés soient effectués avec des
prototypes de contenant vide ou un placebo.  Elles sont acceptables pour évaluer les contenants
protège-enfant de comprimés, mais ne permettent pas toujours de déterminer l’incompatibilité d’un
produit chimique et d’un contenant.  Néanmoins, ces essais peuvent servir à évaluer des
contenants pleins. 

Il existe d’autres essais mécaniques, comme ceux de l’American Society for Testing and Materials
(ASTM) et du British Standards Institute (BSI).  Les méthodes d’essai standard ASTM des capsules
à vis pré-filetée et des boutons-pression (Standard Classification of Child-Resistant Packages -
D3475-88 de l’ASTM) sont interreliées.  Elles démontrent l’efficacité des systèmes de fermeture
protège-enfant en déterminant certains éléments de performance comme la force exercée vers le
bas, la force inverse de serrage, le couple d’enlèvement et les forces d’éclatement. 

Étant donné, toutefois, le nombre de contenants protège-enfant et la performance différente des
systèmes différents, il n’y a pas toujours d’essais mécaniques standard pour tous les types de
contenant.  Les fabricants doivent fixer des limites en fonction de chaque produit et de la
recherche.  Les entreprises de remplissage doivent être vigilantes lorsqu’elles évaluent un produit
dont les éléments du contenant et le produit chimique proviennent de sources différentes.

Aux fins d’application, un contenant n’est pas conforme lorsqu’on peut l’ouvrir sans lire les
instructions, comme dans le cas d’une capsule qu’on peut dévisser sans d’abord l’enfoncer.  Le
RPCCC (2001) ne tolère aucun écart.
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Les pistolets calfeutreurs :

Les pistolets calfeutreurs sont considérés comme contenants protège-enfant vu qu’un outil est
nécessaire pour percer ou enlever un de ses composants fonctionnels et nécessaires, c’est-à-dire
le bout du tube par où le produit est distribué. 

Le contenant conserve ses caractéristiques protège-enfant pendant toute la durée de vie utile du
produit parce qu’il est également nécessaire de mettre le tube dans le pistolet calfeutreur pour
pouvoir distribuer le contenu du tube.  Si le tube n’est pas entreposé dans le pistolet calfeutreur,
le tube est vraisemblablement protège-enfant puisque le produit ne peut pas sortir. Par
conséquent, le pistolet calfeutreur devient l’outil supplémentaire nécessaire pour utiliser le
contenant, mais il n’est pas fourni avec ce dernier tant que le tube n’est pas installé sur le pistolet.
Sans le pistolet calfeutreur, le seul autre moyen d’accéder au contenu du tube consiste à écraser
ce dernier (ce qui est très difficile) ou à l’entailler, ce qui n’est pas la manière prévue de l’utiliser.

Toutefois, si l’utilisateur laisse le tube dans le pistolet calfeutreur, il suffit d’utiliser le pistolet pour
utiliser le contenu.  Il peut être difficile d’accepter qu’un enfant de cinq ans puisse manipuler un
pistolet calfeutreur de la manière habituelle pour avoir accès au contenu du tube, puisque la
manette est conçue pour une main d’adulte et qu’il est nécessaire d’appliquer une certaine force
pour le faire fonctionner.  Mais les enfants peuvent trouver d’autres moyens pour arriver aux
mêmes fins, comme par exemple pousser la manette sur une surface dure, particulièrement si
leurs efforts sont récompensés par un intéressant « ver » blanc sortant au bout du bec.

Afin de satisfaire aux exigences du paragraphe 10 (1) et de conserver les caractéristiques
protège-enfants des contenants, des directives appropriées sur la fermeture de ces derniers
doivent être incluses.  Voici un exemple de directives :

« UNE FOIS OUVERT, LE CONTENANT N'EST PLUS UN CONTENANT PROTÈGE-ENFANT.
REMISEZ LE TUBE ET LE PISTOLET CALFEUTREUR SÉPARÉMENT." »

« THIS CONTAINER IS NOT CHILD-RESISTANT ONCE OPENED.  STORE TUBE AND
CAULKING GUN SEPARATELY »
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Sujets

Définitions
Exigences

Directives
d'ouverture et
de fermeture

11. (1) Sous réserve du paragraphe (2), le contenant protège-enfant
qui satisfait aux exigences de l'alinéa 9b) doit porter des directives
expliquant la façon de l'ouvrir et, s'il y a lieu, de le fermer, à l'un des
endroits suivants :

a) sur le système de fermeture, les directives devant prendre l'une ou
l'autre des formes suivantes, ou les deux :

(i) des mots, de la manière prévue aux articles 17 à 19,
(ii) un diagramme ou un symbole au sens explicite, de la manière
prévue à l'alinéa 17b) et à l'article 18;

b) sur le contenant, à la suite des instructions positives d'un produit
chimique, les directives devant figurer d'une manière conforme aux
exigences applicables aux instructions positives prévues aux articles
17 à 19, au paragraphe 24(1) et aux articles 25, 29 et 30.

Exception (2) Les directives d'ouverture et, le cas échéant, de fermeture d'un
contenant protège-enfant peuvent figurer sur le système de fermeture
dans une seule des langues officielles si ces mêmes directives figurent
ailleurs sur le contenant dans l'autre langue officielle, de la manière
prévue à l'alinéa (1)b).

DISCUSSION DE L’ARTICLE 11 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : contenant, langue officielle, produit chimique.

Exigences :

L’article 11 exige que les contenants protège-enfant comportent des directives sur la façon de les
ouvrir et de les fermer. Cet article s’applique seulement aux contenants protège-enfant, en raison
de leur conformité à un protocole protège-enfant, et non aux contenants protège-enfant qu’on ouvre
avec un outil, tel un ouvre-boîte. 

Le Programme de la sécurité des produits a enregistré plusieurs plaintes par le passé, concernant
des personnes ayant subies de graves brûlures parce qu’elles ne savaient pas comment utiliser
le contenant protège-enfant d’un produit corrosif.  Aussi, certains contenants protège-enfant relient
la fermeture hermétique du bouchon à un bruit tel qu’un déclic. 
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Afin d’être efficace les directives doivent être clairement lisible pour l’utilisateur. Le paragraphe
11(1) énonce les exigences de clarté à respecter pour la présentation les renseignements.  Les
exigences de lisibilité et de durabilité sont énoncées à l’article 17, le contraste des couleurs à
l’article 18, les caractères typographiques et l’hauteur des caractères au paragraphe 19, la taille
des caractères paragraphe 24(1), l’emplacement par rapport aux autres information de l’ étiquette
à l’article 25, l’emplacement des instructions à l’article 29 et la bordure à l’article 30.  Les directives
concernant les contenants protège-enfant peuvent être présentées sous la forme de schémas ou
de pictogrammes auto-explicites plutôt qu’avec des mots. Toutefois, si l’on utilise un libellé, les
directives doivent être dans les deux langues officielles (en anglais et en français).

Les directives peuvent figurer sur la bouchon ou sur l’étiquette.  Pour les bouchons, la taille des
caractères n’est pas indiquée, mais les renseignements doivent être clairs, lisibles, durables et
respecter les exigences de contraste. Si les directives sont donnés en mot, les caractères doivent
être sans empattement adéquat.  Les caractères sur les bouchons sont fréquemment en relief et
ne suivent pas l’exigence de contraste.  Dans ce cas, les directives doivent figurer aussi sur
l’étiquette pour être bien visibles.  Lorsque les directives données sur la bouchon sont dans une
seule langue officielle, en anglais par exemple, le paragraphe 11(2) permet de faire figurer les
renseignements correspondants en français sur l’étiquette.

L’utilisation d’étiquettes supplémentaires pour donner des directives est acceptable, à condition
qu’elles soient conformes à l’alinéa 11(1)b).  En général, toutefois, ce genre d’étiquette n’est pas
efficace du point de vue de l’utilisateur et ne peut constituer une solution permanente.
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Sujets

Définitions
Exigences

Conservation
des
renseignements

12. (1) Le responsable doit conserver ou faire conserver, pendant une
période minimale de trois ans suivant la date de fabrication ou
d'importation, les renseignements suivants :

a) s'il s'agit d'un contenant qui est en contact direct avec le produit
chimique, les spécifications essentielles aux caractéristiques protège-
enfant du contenant, notamment :

(i) les dimensions permettant au contenant de maintenir ces
caractéristiques,
(ii) le cas échéant, la pression de serrage à appliquer afin d'ouvrir
ou de fermer le contenant,
(iii) la compatibilité du contenant et de son système de fermeture
avec le produit chimique auquel il est destiné;

b) les résultats d'essais démontrant que le contenant et son système de
fermeture satisfont aux exigences de l'une des normes visées à
l'alinéa 9b).

Renseignements
à fournir à
l'inspecteur 

(2) Le responsable d'un produit chimique pour lequel un contenant
protège-enfant est exigé par le présent règlement doit, dans les quinze
jours suivant la réception d'une demande d'un inspecteur à cet effet, lui
fournir les renseignements visés au paragraphe (1).

DISCUSSION DE L’ARTICLE 12 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : contenant, responsable, produit chimique. 

Les termes suivantes sont définis dans la LPD : importation,
inspecteur.

Exigences :

Afin de vérifier que le contenant et le système de fermeture fonctionnent comme prévu, l’article 12
exige que les spécifications critiques des caractéristiques du contenant protège-enfant soient
accessibles en cas d’inspection.  Les exemples données aux sous-alinéas 12(1)a)(i) à (iii) n’ont pas
un caractère exclusif.  Tous les renseignements qui permettent de comprendre le fonctionnement
des contenants protège-enfant doivent être conservés et mis à la disposition aux fins d’inspection,
à la demande de l’inspecteur de Sécurité des produits. 
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Ces renseignements peuvent être conservés par le fabricant canadien ou l’importateur établi au
Canada ou par le fournisseur des éléments du contenant, et fournis à la demande de l’inspecteur.
Les détaillants ne sont pas requis de conserver ces renseignements. 

La limite de trois ans de conservation des renseignements est suffisante pour l’adoption de
mesures juridiques avant la destruction des renseignements.  Le paragraphe 12(2) prévoit une
limite de temps de 15 jours civils pour communiquer les renseignements demandés.
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Sujets

Définitions
Contenants à usage unique

Éclaircissement concernant
le volume

Contenant grand format

Contenants à
usage unique de
type protège-
enfant

13. Le contenant protège-enfant qui est un contenant à usage unique
doit porter, de la manière prévue aux articles 17 à 20, aux paragraphes
24(1) et (3) et aux articles 25 et 26, la mention de danger principal
suivante :

« UTILISER LA TOTALITÉ DU CONTENU APRÈS OUVERTURE.
UNE FOIS OUVERT, LE CONTENANT N'EST PLUS UN
CONTENANT PROTÈGE-ENFANT. »

« USE ENTIRE CONTENTS ON OPENING. THIS CONTAINER IS
NOT CHILD-RESISTANT ONCE OPENED. »

Exception - 
grand format

14. Les exigences relatives aux contenants protège-enfant énoncées
aux articles 9 à 13 ne s'appliquent pas aux contenants d'une capacité
supérieure à 5 L, à l'exception des contenants de produits chimiques
appartenant à l'une quelconque des catégories de danger ou sous-
catégories suivantes :

a) catégorie de danger « catégorie 4 - adhésifs qui collent rapidement
la peau »;
b) sous-catégorie « très toxique »;
c) sous-catégorie « très corrosif ».

DISCUSSION DES ARTICLES 13 ET 14 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : adhésif qui colle rapidement la peau, catégorie de

danger, contenant, contenant à usage unique, produit
chimique, sous-catégorie.

Contenants à usage unique :

Par définition, un contenant à usage unique ne peut être ouvert qu’une seule fois, et le contenu doit
être utilisé au complet.  Une fois ouvert, le contenant n’a pas à garder ses caractéristiques protège-
enfant.  Les mentions de danger principal prescrites servent à informer les consommateurs de ne
pas conserver le produit dans le contenant lorsqu’il est ouvert, afin d’éviter une exposition
involontaire.  Outre la mention exigée à l’article 8, l’article 13 exige aussi une mention additionnel
quant à la nature protège-enfant de l’emballage. (Pour en savoir plus, voir l’article 8.)
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Comme les autres mentions de danger principal, cette mention doit respecter toutes les exigences
de taille et d’emplacement des articles 17 (lisibilité et durabilité), 18 (contraste des couleurs),
19 (caractères typographiques), 20 (lettres majuscules), des paragraphes 24(1) et (3) (hauteur des
caractères) et des articles 25 (emplacement par rapport aux autres informations) et 26 (emplace-
ment sur l’aire d’affichage principale). 

Nouveau< Éclaircissement concernant le volume

Les contenants souhaitant bénéficier de l'exemption figurant à l'article 13 doivent contenir une
quantité de produit qui correspond à ce que l'on utilisera dans le cadre d'un usage unique
raisonnablement prévisible. D'après la définition d'un contenant à usage unique, (paragraphe
1.(1)) le contenu d'un tel récipient doit être utilisé entièrement dès l'ouverture du contenant.
À titre d'exemple, un contenant de 10 ou 20 ml d'adhésif qui colle instantanément à la peau ne
peut bénéficier de l'exemption de l'article 13 car une telle quantité correspond nécessairement
à de multiples utilisations.  Certains manufacturiers ont déjà tenté infructueusement de se
prévaloir de cette exemption en prétendant que 10 ou 20 ml était la quantité nécessaire pour
fabriquer un modèle réduit de voiture ou de locomotive. Il est clair que dans cette situation,
l'activité s'échelonne sur de nombreuses heures et non pas dès l'ouverture tel que requis. La
quantité maximale acceptable pour pouvoir prétendre bénéficier de cette l'exemption variera
considérablement selon l'usage prévu du contenu. Elle peut aller de quelques gouttes d'adhésif
qui colle instantanément à la peau à plusieurs centaines de millilitres dans le cas d'un additif
pour essence. 

Contenant grand format :

L’article 14 prévoit une exception aux exigences des contenants protège-enfant pour certains
produits offerts dans des contenants de 5 litres et plus.  Ces contenants doivent être conformes aux
exigences d’étiquetage.  Toutefois, les produits très dangereux visés aux alinéas 14a) à c)
nécessitent un contenant protège-enfant, quelle que soit leur taille.

Les enfants de moins de cinq ans ne peuvent manipuler et ouvrir facilement les gros contenants,
car ils ont de petites mains et ils  manquent de motricité.  De plus, un enfant risque de renverser
un gros contenant dans lequel il reste un peu de produit, s’exposant ainsi à un danger.  Toutefois,
les produits chimiques offerts dans des contenants de plus de 5 litres sont utilisés surtout au
travail, alors que les produits de consommation sont rarement vendus en grosse quantité.
Lorsqu’ils le sont, les fabricants offrent habituellement aux consommateurs, avec le gros contenant,
un petit contenant pour distribuer le produit.  Étant donné que ces petits contenants distributeurs
sont offerts avec les gros contenants, et qu’ils sont destinés à être utilisés par le consommateur,
ils doivent respecter les exigences d’étiquetage et les caractéristiques protèges-enfants des
enfants même lorsqu’ils sont vendus vides pour être remplis par le consommateur au Canada.
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Renseignements obligatoires

Contenants et
emballages

15. (1) Sous réserve de l'article 16, les renseignements exigés par le
présent règlement doivent figurer de la manière qui y est prévue :

a) sur chaque contenant qui est présenté aux consommateurs, à
l'exception de celui présenté dans une publicité;
b) sur tout emballage d'un contenant qui est présenté aux
consommateurs, y compris le support carton auquel ce contenant est
fixé, le cas échéant.

Renseignements
additionnels

(2) Des renseignements additionnels peuvent figurer sur le contenant
en plus des renseignements exigés par le présent règlement, s'ils
n'infirment ni ne contredisent ces derniers.

Exemption -
emballages

16. (1) Est exempté de l'application de l'alinéa 15(1)b) l'emballage
d'un contenant qui :

a) s'il est transparent :
(i) d'une part, permet de lire au travers les renseignements
obligatoires figurant sur le contenant,
(ii) d'autre part, ne masque aucun renseignement obligatoire
figurant sur le contenant;

b) s'il n'est pas transparent :
(i) d'une part, renferme :

(A) soit un contenant et un produit qui ne sont pas assujettis au
présent règlement,
(B) soit deux ou plusieurs contenants pour lesquels les
renseignements obligatoires ne sont pas les mêmes,

(ii) d'autre part, porte, de la manière prévue aux articles 17 à 20 et
23, aux paragraphes 24(1) et (3) et aux articles 25, 26 et 28, le mot
indicateur et la mention de danger principal ci-après, ou un
énoncé équivalent :

« ATTENTION. CONTIENT DES PRODUITS QUI PEUVENT ÊTRE
NOCIFS.  LIRE LES MISES EN GARDE SUR CHAQUE
CONTENANT. »

« CAUTION. CONTAINS PRODUCTS THAT MAY BE HARMFUL.
READ WARNINGS ON EACH CONTAINER. »
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Sujets

Définitions
Exigences
Supports carton et supports

coques
Trousses
Publicité
Renseignements additionnels 

Utilisation d’images

Exemption -
emballages
habituellement
non présentés

(2) Tout emballage, tel un carton d'expédition, qui n'est
habituellement pas présenté aux consommateurs, est exempté de
l'application de l'alinéa 15(1)b).

DISCUSSION DES ARTICLES 15 ET 16 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : contenant.

Exigences :

Conformément à l’article 15, les renseignements exigés par le
Règlement doivent figurer sur les contenants de consommation au
moment de l’achat, de l’utilisation et de l’entreposage.  Cela
comprend les contenants immédiats et les emballages tels les supports carton et les contenants
vides que l’utilisateur peut acheter pour distribuer et utiliser un produit réglementé.

Sont exclus les doublures d’emballage, les contenants d’expédition ainsi que les emballages et les
boîtes extérieurs utilisés seulement pour le transport (paragraphe 16(2)).  La législation gouvernant
l’étiquetage des contenants d’expédition et les véhicules de transport, contenant différents types
de marchandises dangereuses, relève de la Loi de 1992 sur le transport des matières
dangereuses, administrée par Transport Canada.

Supports carton et supports coques :

Les supports carton sont des cartes sur lesquelles le contenant du produit est fixé, sans le contenir,
par exemple, maintenu par un fil métallique, une boucle de plastique ou un adhésif.  Les supports
coques sont constitués d’une coque de plastique habituellement transparente, sous laquelle le
contenant du produit est présenté.

Les supports carton et les supports coques sont considérés comme des emballages à l’alinéa
15(1)b) et doivent être étiquetés en conséquence.  Toutefois, si les renseignements obligatoires
sur le produit destiné au consommateur sont visibles à travers l’emballage, le support carton ou le
support coque n’a pas besoin d’être étiquetté (alinéa 16(1)a)). 

L’alinéa 16(1)a) fixe deux conditions: les renseignements donnés sur le contenant doivent être
lisibles à travers l’emballage et celui-ci ne doit pas masquer l’étiquetage obligatoire sur le
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contenant.  Lorsque tout le contenant est entièrement visible, comme dans le cas d’un produit
chimique contenu dans un sac transparent, fixé à un support carton, le RPCCC (2001) n’exige pas
l’étiquetage du support. 

Lorsque seule l’aire d’affichage principale du contenant est visible, comme dans le cas d’un produit
chimique placé sur le devant d’un support carton, il n’est pas nécessaire de reproduire les
renseignements sur le devant du support carton.  Le responsable doit veiller à ce que l’aire
d’affichage principale du contenant soit visible sur les tablettes des détaillants.  Toutefois, les
mentions de danger spécifique, les instructions négatives et positives et les énoncés de premiers
soins qui sont masqués doivent figurer sur le support carton.

Si le support carton comporte un petit contenant (dont l’aire d’affichage principale du contenant est
inférieure à 35 cm2), le RPCCC (2001) n’exige pas d’étiquetage sur le support carton pourvu que
l’aire d’affichage principale soit visible.  Cela s’explique par les exigences d’étiquetage limitées pou
les petits contenants (voir l’article 25 du RPCCC (2001).  Toutefois, le responsable est encouragé
à fournir des mentions de danger spécifiques, des instructions négatives et positives et des
énoncés de premiers soins à l’arrière du support carton.

La taille des caractères typographiques sur les supports carton et les supports coques dépend de
l’aire d’affichage principale du support carton, et non de celle du produit présenté.  L’aire située
sous le produit présenté, ne pouvant donc servir à l’étiquetage, doit être déduite de l’aire totale du
carton lorsqu’on détermine l’aire d’affichage principale.  La présentation des renseignements sur
les supports carton et les supports coques doit être autant que possible conforme aux exigences
(voir les articles 25 à 32).  Ainsi, l’impression des informations de biais ou sur le côté, ainsi que
l’affichage des informations dans un coin du carton ne sont pas acceptables.

Trousses :

Une trousse est un emballage qui contient plus d’un produit.  Dans le cas d’un multi-emballage d’un
produit réglementé, c’est-à-dire qu’il contient plusieurs contenants du même produit chimique, dont
l’emballage extérieur n’est pas transparent, les renseignements obligatoires doivent être présentés
sur l’emballage extérieur.

Toutefois, si la trousse contient un autre produit en plus du produit réglementé, seules les mises
en garde du sous-alinéa 16(1)b)ii) doivent figurer sur l’emballage extérieur.

La taille des caractères typographiques sur l’emballage est fonction de l’aire d’affichage principale
de l’emballage extérieur, et non du produit réglementé contenu dans l’emballage.
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Publicité :

Conformément à l’alinéa 15(1)a), on peut présenté dans une publicité un produit sans donner les
renseignements obligatoires sur le contenant ou l’emballage. Le Règlement vise à s’assurer que
le consommateur a l’information nécessaire lors de l’achat ou l’utilisation d’un produit.  Étant donné
que celui qui regarde l’annonce d’un produit à la télévision ou dans les journaux n’a pas le temps
de prendre connaissance des informations de sécurité, cette publicité a peu d’incidence sur
l’utilisation du produit par le consommateur.  Toutefois, le contenant du produit annoncé et qui est
destiné à la vente doit être parfaitement conforme.

Renseignements additionnels :

Le paragraphe 15(2) permet de donner des renseignements supplémentaires sur le contenant, à
condition qu’ils n’annulent ou ne contredisent pas les renseignements obligatoires.  Les exigences
du Règlement sont minimales.  Les fabricants et les importateurs peuvent ajouter, et sont
encouragés à ajouter, tout autre renseignement qu’ils jugent nécessaire pour informer pleinement
les consommateurs des dangers que présente l’utilisation de leurs produits.  L’utilisation de
phrases complexes mises au conditionnel, particulièrement celles qui contiennent des négations,
est à éviter. 

Les fabricants et les importateurs doivent, toutefois, éviter d’exagérer délibérément les dangers du
produit.  La présence de mises en garde non justifiées sur les produits risquent d’entraîner un
traitement inadéquat, trop long ou inutile en cas d’exposition.  Ce genre de pratique réduit la
perception du danger des produits justifiant une mise en garde, d’où un risque de blessures en
raison du manque d’intérêt ou de précaution.

Utilisation d’images

Un produit qui arbore l’image d’un aliment, créant la fausse impression qu’il s’agit d’un aliment,
infirme les renseignements exigés par le présent règlement.  Ainsi, l’emballage d’un produit de
nettoyage à parfum de fruit montrant un fruit frais dans un plat peut donner l’impression qu’il
s’agit d’un jus de fruit, spécialement pour quelqu’un qui ne sait pas lire.  Les produits doivent
être examiné cas par cas pour permettre de déterminer s’il y a création d’une fausse
impression ou pas.
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Présentation des renseignements - exigences techniques

Langues,
lisibilité et
durabilité

17. Les renseignements devant figurer sur un contenant aux termes du
présent règlement doivent :

a) être présentés dans les deux langues officielles;
b) être clairs, lisibles et suffisamment durables pour demeurer lisibles
pendant toute la durée de vie utile du produit chimique ou, dans le cas
d'un contenant réutilisable, pendant toute la durée de vie utile du
contenant, dans les conditions normales de transport, d'entreposage,
de vente et d'utilisation.

Contraste des
couleurs

18. Le contraste entre la couleur utilisée pour les renseignements et
celle utilisée pour le fond doit équivaloir à au moins un écran de 70 % de
noir sur blanc.

Caractères
typographiques
- normes
générales

19. (1) Si les renseignements sont sous forme de mots, ceux-ci doivent
être imprimés en lettres linéales standard qui :

a) ne sont ni resserrées, ni élargies, ni décoratives;
b) ont une hauteur « X » supérieure au jambage ascendant ou
descendant, comme il est illustré à l'annexe 4.

Détermination
de la hauteur
des caractères

(2) La détermination de la hauteur des caractères visés au paragraphe
(1) se fait par la mesure d'une lettre majuscule ou d'une lettre minuscule
qui possède un jambage ascendant ou descendant, tel un « b » ou un
« p ».

Caractères
typographiques
- lettres
majuscules

20. Doivent être imprimés :
a) en lettres majuscules, les renseignements suivants :

(i) le mot indicateur,
(ii) la mention de danger principal,
(iii) la mention de danger spécifique;

b) en lettres majuscules et en caractères gras, les rubriques
« PREMIERS SOINS » et « FIRST AID TREATMENT ».

Pictogramme de
danger -
reproduction

21. Le pictogramme de danger doit être une reproduction fidèle du
pictogramme applicable figurant à l'annexe 2, exception faite de la taille
et de la couleur.



Health
Canada

Santé
Canada

Manuel de référence

Règlement sur les produits chimiques et
contenants de consommation (2001)

Page

17-21 - 2

Mise à jour :

2007/06/25

RPCCC (2001), articles 17 à 21 - EXIGENCES
Présentation des renseignements - exigences techniques

Sujets

Définitions
Exigences
Langues officielles
Lisibilité
Couleur
Outils d'évaluation du contraste
(écran de 70 %)
Durabilité

Étiquettes volantes, en
accordéon ou destinées à
être pelées

Caractères typographiques
La hauteur des caractères
Caractères haut de casse

(lettres majuscules)et gras
Reproduction du picto-gramme

de danger

DISCUSSION DES ARTICLES 17 À 21 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : contenant, langues officielles, produit chimique,

pictogramme de danger.

Exigences :

Les spécifications techniques permettent de présenter les mises
en garde de façon claire et uniforme pour tous les produits
chimiques de consommation, afin que les consommateurs aient
l’information nécessaire pour utiliser le produit sans danger.

Langues officielles :

Les mises en garde obligatoires en vertu du Règlement doivent
être présentées dans les deux langues officielles du Canada, soit l’angais et le français.  Selon
l’article 26 de la Loi sur les langues officielles (LLO)(1998) : 

« Il incombe aux institutions fédérales qui réglementent les activités de tiers exercées en
matière de santé ou de sécurité du public de veiller, si les circonstances le justifient, à ce
que celui-ci puisse, grâce à cette réglementation, communiquer avec eux et en recevoir les
services, en cette matière, dans les deux langues officielles. »

De plus, en tant que signataire de l'accord sur l'Organisation mondiale du commerce (OMC)
(anciennement l'accord du GATT) et de l'Accord du libre échange de l’amérique du nors (ALENA),
le Canada a des droits et des obligations en vertu de l'accord sur les obstacles techniques au
commerce (accords OTC), des sous-accords qui se retrouvent dans les deux documents.  Les
accords OTC aussi bien de l'OMC que de l'ALENA précisent que :

«les membres doivent s'assurer d'empêcher l'élaboration, l'adoption ou l'application de
règlements techniques ayant pour objet ou pour effet de créer des obstacles non
nécessaires au commerce international.  À cette fin, les règlements techniques ne doivent
pas limiter le commerce plus qu'il n'est nécessaire pour atteindre un objectif légitime, tout
en tenant compte des risques qu'engendrerait leur non-exécution.»

Aux termes des accords OTC, les « objectifs légitimes » sont définis ainsi : 
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«entres autres: les exigences de sécurité nationale; la prévention des pratiques
trompeuses; la protection de la santé ou de la sécurité humaine, de la vie ou de la santé
des animaux ou des plantes, ou de l'environnement.  Lors de l'évaluation de ces risques,
les éléments pertinents à prendre en considération sont, entre autres : l'information
scientifique et technique existante, la technologie de transformation employée ou
l'utilisation prévue pour les produits finaux.»

L’exigence relative aux étiquettes de sécurité bilingues sur les produits chimiques de
consommation est donc légitime.

Lisibilité :

Les avertissements de danger doivent être clairs et lisibles, conformément à l’alinéa 17b) et aux
exigences relatives au contraste de l’article 18.  Les exemples d’étiquettes suivantes ne sont pas
considérées claires et lisibles :
< les étiquettes transparentes contenant toute l’information requise sont appliquées par dessus

d’autres éléments graphiques;
< les étiquettes sur lesquelles les mises en garde sont imprimées dans une teinte ou une couleur

qui ne se distingue pas nettement du fond;
< les mises en garde sont en relief et de la même couleur que le fond d’emballage;
< dans le cas d’un contenant transparent, les mentions obligatoires sont au verso de l’étiquette

apposée sur le devant du contenant (de sorte qu’il faut regarder à travers le contenant pour lire
les renseignements). 

Couleur :

Afin de faciliter la conception des produits, la couleur des mises en garde ne fait l’objet d’aucune
spécification.  La grande diversité de fonds et d’éléments de couleur sur les étiquettes de produit
de consommation écarte toute exigence de couleurs spécifiques.  Ce sont les exigences relatives
aux caractères typographiques, au format et au contraste, et non à la couleur, qui assurent la
lisibilité. 

Toutefois, les concepteurs d’étiquettes doivent tenir compte du fait que certaines couleurs sont
difficiles à distinguer pour les personnes atteintes de daltonisme, une affection visuelle qui touche
environ 8 pour cent des hommes et 0,5 pour cent des femmes.  Même si les daltoniens ne sont pas
tous atteints au même degré, la plupart d’entre eux (99 pour cent) distinguent mal le rouge du vert.

Nouveau< Outils d'évaluation du contraste (écran de 70 %) :

Des outils permettant d'évaluer le contraste se retrouvent dans le carnet de travail du BSPC (CPS
committee workbook ) sous la rubrique suivante : 
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Produits chimiques et contenants de consommation > Documents de référence > CCCR, 2001 -
70% Contrast Tools

Ces outils aident à évaluer si les informations exigées en vertu du RPCCC de 2001 sont imprimées
sur les étiquettes avec le contraste requis en vertu de l'article 18, soit équivaloir à au moins un
écran de 70 % de noir sur blanc

Durabilité :

Les mentions de danger doivent rester lisibles pendant toute la durée de vie utile du produit, et ne
doivent pas pâlir, ne doivent pas s’enlever par frottement et ne doivent pas s'effacer ou se
décolorer  dans des conditions normales d'utilisation.  Les caractères qui risquent de se dissoudre
au contact du produit, de même que les étiquettes de papier ou de plastique faciles à enlever, ne
sont pas acceptables.

Pour assurer la durabilité, l’alinéa 17b) exige que les mises en garde figurent sur le contenant et
non sur l’étiquette.  La définition d’une étiquette s’applique d’habitude aux marques, aux signes,
aux dispositifs, aux timbres, aux sceaux, aux autocollants, aux billets, aux étiquettes volantes et
aux bandes de recouvrement.  Les instructions de sécurité données sur une étiquette volante ou
une bande détachable ne sont pas assez durables pour que le consommateur dispose de
l’information nécessaire pour utiliser le produit, spécialement s’il doit servir plusieurs fois.

Nouveau< Étiquettes volantes, en accordéon ou destinées à être pelées

Les renseignements de sécurité requis par RPCCC 2001 ne peuvent pas apparaître sur des
étiquettes volantes, en accordéon ou destinées à être pelées, car elles ne rencontrent pas les
exigences de durabilité du règlement.  L'affichage de ces renseignements sur ce genre
d'étiquettes et d'emballages contrevient directement aux articles 15 et 17 du RPCCC, selon
lesquels ces renseignements doivent figurer sur le produit tout au long de son cycle de vie ou
tant qu'il se trouve sur les tablettes d'un commerce. Par ailleurs, si une étiquette destinée à être
pelée est utilisée, cette dernière ne doit pas cacher aucune des informations requises en vertu
du règlement qui doivent être immédiatement visible en tout temps incluant au moment de la
vente. 

Caractères typographiques :

Les caractères ornés, décoratifs ou à empattement (dans le cas des lettres linéales) sont moins
lisibles et plus susceptibles de se détériorer lorsqu’on les reproduit.  Les normes ANSI Z35.1-1972
(Specifications for Accident Prevention Signs) et Z535.4-1991 (Product Safety Signs and Labels),
qui exigent des caractères sans empattement, tiennent compte de cette obligation. 
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« Sans empattement » s’entend des caractères typographiques qui ne présentent pas de courtes
lignes transversales, selon un angle, s’écartant des extrémités supérieures et inférieures du tracé
des lettres.  En général, les caractères sans empattement sont de poids uniforme et présentent peu
de contraste entre les segments épais et les segments minces.  Les polices Helvetica, Gothic,
Futura, Arial et Univers sont des exemples de caractères sans empattement.  Voici des exemples
de caractères sans empattement, comprimés, élargis et décoratifs :

Lettres linéales standard : DANGER Resserrées : DANGER

Élargies : D A N G E R Décoratives : DANGER

À l’alinéa 19(1)b), le terme « hauteur X supérieure » sert aux graphistes ou aux imprimeurs à
indiquer que le corps de la lettre est prédominant (voir, plus bas, le graphique). 

La hauteur des caractères :

Le paragraphe 19(2) offre une façon uniforme de mesurer la hauteur des lettres.  Dans le cas des
mises en garde imprimées en majuscules, on détermine la taille des caractères en mesurant la
hauteur des lettres.  Mesurer une lettre minuscule ayant un jambage ascendant ou descendant
équivaut à mesurer une lettre majuscule.  Cette approche est plus souple que celle d’Industrie
Canada aux fins d’application de la Loi sur l'emballage et l'étiquetage des produits de
consommation, où c’est la lettre « o » qui sert à mesurer la hauteur des caractères.

Caractères haut de casse et gras :

« Haut de casse » désigne les lettres majuscules :
VOICI UNE PHRASE EN MAJUSCULES. 

« Lettres en caractères gras » s’entend des lettres qui sont plus épaisses que les lettres normales.
Voici une phrase en caractères gras.

L’exigence de mettre en lettres majuscules le mot indicateur, la mention de danger principal et la
mention de danger spécifique, vise à leur assurer une visibilité et une pré-éminence optimales.
L’exigence que les énoncés « FIRST AID TREATMENT » et « PREMIERS SOINS » soient
indiqués en lettres majuscules et en caractères gras vise à permettre qu’elles se distinguent bien
du reste de l’étiquette et qu’elles soient faciles à repérer rapidement en cas d’urgence.
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Reproduction du pictogramme de danger :

Les quatre pictogrammes de danger du RPCCC (2001) illustrent les mots « poison », « corrosif »,
« inflammable » et « contenant sous pression ».  Ils ont été inscrits le 10 juin 1970 en vertu de la
Loi sur les marques de commerce. (Journal des marques de commerce, volume 17, numéro 815).

Puisque les pictogrammes et les mises en garde évitent de donner un traitement inutile ou
inadéquat à la victime, les pouvoirs prévus dans la Loi sur les marques de commerce peuvent
servir à vérifier si les pictogrammes sont utilisés de la mauvaise façon.  Ainsi, l’utilisation de ces
pictogrammes pour désigner des dangers pour l’environnement ou l’élimination des déchets
domestiques dangereux est inadéquate.  Aussi, leur utilisation trompeuse constitue une infraction
en vertu de l’article 7 de la Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation ou de
la Loi sur la concurrence, administrées par Industrie Canada. 
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Pictogramme de

danger - 

diamètre

minimal

22. Le pictogramme de danger doit, selon la superficie de l'aire
d’affichage principale mentionnée à la colonne 1 du tableau du présent
article, être d'un diamètre au moins égal à celui prévu à la colonne 2.

TABLEAU DE L'ARTICLE 22

DIAMÈTRE MINIMAL DU PICTOGRAMME DE DANGER

Colonne 1 Colonne 2

Article Superficie de l'aire d’affichage principale Diamètre minimal du pictogramme de danger

1. Moins de 9,5 cm2 6 mm

2. 9,5 cm2 ou plus mais moins de 655 cm2 Le diamètre d'un cercle imaginaire qui a une

superficie égale à  3 % de l'aire  d’affichage principale *

3. 655 cm2 ou plus 50 mm

* Le diamètre peut également se calculer par la multiplication de la racine carrée de la surface, en cm2, de

l'aire d’affichage principale par 1,95.

Mot indicateur -

hauteur
23. Le mot indicateur doit être d'une hauteur au moins égale au quart

du diamètre minimal du pictogramme de danger déterminé selon l'article
22.

Autres

renseignements -

hauteur et force

du corps 

24. (1) Sous réserve du paragraphe (3), les renseignements ci-après
doivent, selon la superficie de l'aire d’affichage principale mentionnée à
la colonne 1 du tableau du présent paragraphe, être en caractères de la
hauteur minimale prévue à la colonne 2 et de la force du corps minimale
prévue à la colonne 3 :

a) la mention de danger principal;
b) la mention de danger spécifique;
c) les instructions positives et négatives;
 d) les rubriques « PREMIERS SOINS » et « FIRST AID
TREATMENT ».
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TABLEAU DU PARAGRAPHE 24(1)

HAUTEUR ET FORCE DU CORPS MINIMALES DES CARACTÈRES

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3

Article Superficie de l'aire d’affichage

principale

Hauteur minimale des

caractères 

Force du corps minimale

des caractères 

1. Moins de 100 cm 2 2 mm 6 points

2. 100 cm2 ou plus mais moins de 330 cm2 3 mm 8 points

3. 330 cm2 ou plus 4 mm 12 points

Énoncé de

premiers soins -

hauteur et force

du corps

(2) Sous réserve du paragraphe (3), l'énoncé de premiers soins, à
l'exception des rubriques « PREMIERS SOINS » et « FIRST AID
TREATMENT », doit être en caractères d'une hauteur minimale de 2 mm
et d'une force du corps minimale de 6 points.

Exception -

adhésif qui colle

rapidement la

peau

(3) Dans le cas d'un adhésif qui colle rapidement la peau visé à la
partie 4, la mention de danger principal, les rubriques « PREMIERS
SOINS » et « FIRST AID TREATMENT » ainsi que l'énoncé de premiers
soins doivent, selon la superficie de l'aire d’affichage principale du
contenant mentionnée à la colonne 1 du tableau du présent paragraphe,
être en caractères de la hauteur minimale prévue à la colonne 2 et de la
force du corps minimale prévue à la colonne 3.

TABLEAU DU PARAGRAPHE 24(3)

HAUT EUR ET  FORC E DU C ORPS M INIMALES D ES CARA CTÈRE S - ADHÉSIF QUI COLLE RAPIDEMENT LA PEAU

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3

Article Superficie de l'aire d’affichage

principale

Hauteur minimale des

caractères

Force du corps minimale

des caractères

1. Moins de 10 cm 2 1,5 mm 4,5 points

2. 10 cm2 ou plus mais moins de 35 cm2 2 mm 6 points
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Sujets

Définitions
Exigences
La grandeur du pictogramme de

danger
Dimension du pictogramme
triangulaire de danger «
Explosif »

La grandeur des caractères
Adhésifs qui collent rapidement

la peau

DISCUSSION DES ARTICLES 22 À 24 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC

(2001) : adhésif qui colle rapidement la peau, aire d’affichage

principale, contenant, énoncé de premiers soins,

pictogramme de danger.

Exigences :
 

Le pictogramme et la taille des caractères typographiques exigés

assurent la lisibilité des renseignements dans des conditions

normales.  Un angle visuel minimal compris entre 5 et 37 minutes est recommandé pour les

renseignements imprimés et les pictogrammes.  La hauteur minimale, du cadre visuel du

pictogramme de danger, 6 mm (environ ¼ de pouce), se situe dans la fourchette supérieure prévue

pour la taille minimale selon une distance d’observation de 61 cm (deux pieds).  L’utilisation de la

taille supérieure est indiquée, puisque les pictogrammes sont conçus, en partie, pour servir de

signal d’avertissement et pour être plus visibles de loin que les caractères typographiques. 

La grandeur du pictogramme de danger :
 

Le diamètre du pictogramme de danger augmente avec  la taille du contenant et doit être au moins

l’équivalent d’un cercle couvrant 3 % de l’aire d’affichage principale.  La hauteur minimale permise

est de 6 mm même si un pictogramme plus petit peut être nécessaire, selon l’aire d’affichage

principale.  Pour les contenants ayant une aire d’affichage de 655 cm2 et plus, la hauteur du

pictogramme peut ne pas à dépasser 50 mm.  Un pictogramme plus grand est toujours autorisé.

Le calcul qui figure au bas du tableau, à l’article 22, montre comment déterminer le diamètre

minimal du pictogramme de danger selon l’aire d’affichage principale (1,95 × /aire (cm2)).  Ainsi,

la hauteur d’un pictogramme d’un produit dont l’aire d’affichage principale fait 225 cm2 doit être de

29 mm (1,95 × /225).  La formule donne le diamètre du pictogramme de danger en millimètres, car

elle tient compte de la conversion des centimètres en millimètres.

Nouveau< Dimension du pictogramme triangulaire de danger « Explosif »
 

Ce symbole figure à l'intérieur d'un triangle isocèle, si bien qu'il faut recourir à un calcul différent

pour en déterminer le diamètre et se conformer à l'article 22. Pour ce faire, il faut d'abord choisir

un point situé au centre du côté supérieur du triangle puis tracer une ligne depuis ce point

jusqu'à la pointe opposée du triangle. En multipliant la longueur de cette ligne par 1,1369, on

obtient le diamètre du pictogramme. 
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Voici un exemple de ce calcul :

Imaginez le triangle au centre du pictogramme de danger « Explosif ».

Le point « X » se trouve au centre du côté supérieur du triangle. Une

ligne est tracée (XY) depuis ce point jusqu'à la pointe opposée du

triangle « Y ». En multipliant la longueur de cette ligne par 1,1369, on

obtient le diamètre du pictogramme. 

La grandeur des caractères :

Le « point » est une unité de mesure utilisée en imprimerie pour désigner la taille des caractères.

On compte 72 points au pouce.  Ce « point » mesure approximativement 0,350 mm dans le

système métrique.  Le RPCCC (2001) utilise les deux unités « le point » et « le mm ».  Par

exemple, si l’on demande à un graphiste d’utiliser des caractères sans empattement de 8 points,

il peut choisir n’importe quelle police de caractères sans empattement de 8 points, à condition que

la hauteur des caractères sur l’étiquette soit de 3 mm.  La taille des caractères est fonction de la

hauteur d’une lettre majuscule (voir le paragraphe 19(2)).

Exigences concernant la taille m inimale - Tous les produits, 

sauf les adhésifs qui collent rapidement la peau

Aire

d’affichage

principale

(cm2)

Pictogramme

de danger

(mm)

Mot

indicateur

(mm)

Mentions de danger,

instructions et rubrique

« PREMIERS SOINS »

Énoncé de premiers

soins après la rubrique

#  11 .1 6 1.5 pas exigé * pas exigé *

11 .2 - 14.8 7 1.8 pas exigé pas exigé

14.9 - 19.0 8 2 pas exigé pas exigé

19.1 - 23.7 9 2.3 pas exigé pas exigé

23.8 - 29.0 10 2.5 pas exigé pas exigé

29.1 - 34.9 11 2.8 pas exigé pas exigé

35 11.5 2.9 2  mm 6 point 2  mm 6 point

35 .1 - 41.1 12 3 2  mm 6 point 2  mm 6 point

41 .2 - 47.9 13 3.3 2  mm 6 point 2  mm 6 point

48 .0 - 55.3 14 3.5 2  mm 6 point 2  mm 6 point
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Exigences concernant la taille m inimale - Tous les produits, 

sauf les adhésifs qui collent rapidement la peau

Aire

d’affichage

principale

(cm2)

Pictogramme

de danger

(mm)

Mot

indicateur

(mm)

Mentions de danger,

instructions et rubrique

« PREMIERS SOINS »

Énoncé de premiers

soins après la rubrique

55.4 - 63.2 15 3.8 2  mm 6 point 2  mm 6 point

63 .3 - 71.6 16 4 2  mm 6 point 2  mm 6 point

71 .7 - 80.5 17 4.3 2  mm 6 point 2  mm 6 point

80 .6 - 90.0 18 4.5 2  mm 6 point 2  mm 6 point

90.1 - < 100 19 4.8 2  mm 6 point 2  mm 6 point

100 19.5 4.9 3  mm 8 point 2  mm 6 point

101 - 110 20 5 3  mm 8 point 2  mm 6 point

111 - 122 21 5.3 3  mm 8 point 2  mm 6 point

123 - 133 22 5.5 3  mm 8 point 2  mm 6 point

134 - 145 23 5.8 3  mm 8 point 2  mm 6 point

146 - 158 24 6 3  mm 8 point 2  mm 6 point

159 - 171 25 6.3 3  mm 8 point 2  mm 6 point

172 - 185 26 6.5 3  mm 8 point 2  mm 6 point

186 - 199 27 6.8 3  mm 8 point 2  mm 6 point

200 - 214 28 7 3  mm 8 point 2  mm 6 point

215 - 229 29 7.3 3  mm 8 point 2  mm 6 point

230 - 245 30 7.5 3  mm 8 point 2  mm 6 point

246 - 255 31 7.8 3  mm 8 point 2  mm 6 point

256 - 261 31 7.8 3  mm 8 point 2  mm 6 point

262 - 278 32 8 3  mm 8 point 2  mm 6 point

279 - 295 33 8.3 3  mm 8 point 2  mm 6 point

296 - 313 34 8.5 3  mm 8 point 2  mm 6 point

314 - < 330 35 8.8 3  mm 8 point 2  mm 6 point

330 35.4 8.9 4  mm 12 point 2  mm 6 point

331 - 350 36 9 4  mm 12 point 2  mm 6 point
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Exigences concernant la taille m inimale - Tous les produits, 

sauf les adhésifs qui collent rapidement la peau

Aire

d’affichage

principale

(cm2)

Pictogramme

de danger

(mm)

Mot

indicateur

(mm)

Mentions de danger,

instructions et rubrique

« PREMIERS SOINS »

Énoncé de premiers

soins après la rubrique

351 - 370 37 9.3 4  mm 12 point 2  mm 6 point

371 - 390 38 9.5 4  mm 12 point 2  mm 6 point

391 - 410 39 9.8 4  mm 12 point 2  mm 6 point

411 - 431 40 10 4  mm 12 point 2  mm 6 point

432 - 453 41 10.3 4  mm 12 point 2  mm 6 point

454 - 475 42 10.5 4  mm 12 point 2  mm 6 point

476 - 498 43 10.8 4  mm 12 point 2  mm 6 point

499 - 521 44 11 4  mm 12 point 2  mm 6 point

522 - 544 45 11.3 4  mm 12 point 2  mm 6 point

545 - 569 46 11.5 4  mm 12 point 2  mm 6 point

570 - 593 47 11.8 4  mm 12 point 2  mm 6 point

594 - 619 48 12 4  mm 12 point 2  mm 6 point

620 - 644 49 12.3 4  mm 12 point 2  mm 6 point

645 - 655 50 12.5 4  mm 12 point 2  mm 6 point

$  655 50 12.5 4  mm 12 point 2  mm 6 point

*Voir le paragraphe 25(2), Exemption - Petits contenants.

Adhésifs qui collent rapidement la peau :

Les adhésifs qui collent rapidement la peau sont souvent offerts dans de très petits emballages

manquant parfois d’espace pour l’impression des renseignements obligatoires en caractères de

6 points et de 2 mm.  Pour ces adhésifs, une exemption permet d’utiliser des caractères de 4,5

points et de 1,5 mm lorsque la superficie de l’aire d’affichage principale est inférieure à 10 cm2.

Pour les autres produits chimiques de consommation offerts en petite quantité seuls le

pictogramme et le mot indicateur sont obligatoires, de sorte que les dispositions relatives aux petits

caractères ne s’appliquent pas (voir le paragraphe 25(2) et l’article 56).
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Emplacement et ordre - norme générale

Emplacement et
ordre

25. (1) Les renseignements exigés par le présent règlement doivent
figurer sur le contenant aux endroits ci-après et dans l'ordre suivant :

a) sur l'aire d’affichage principale :
(i) un pictogramme de danger,
(ii) le mot indicateur « DANGER EXTRÊME », « DANGER » ou
« ATTENTION », selon le cas,
(iii) la mention de danger principal;

b) sur toute partie de l'aire d’affichage :
(i) la mention de danger spécifique,
(ii) les instructions négatives,
(iii) les instructions positives,
(iv) l'énoncé de premiers soins.

Exemption - 
petit contenant

(2) Malgré le paragraphe (1) et sous réserve de la partie 4, le
contenant qui a une aire d’affichage principale :

a) inférieure à 35 cm2 peut ne porter que le pictogramme de danger et
le mot indicateur;
b) mesurant au moins 35 cm2 mais moins de 70 cm2 peut, s'il doit
porter plus d'un pictogramme de danger, ne porter aucune
instruction négative ou positive, à l'exception des instructions
positives visées au paragraphe 11(2).

DISCUSSION DE L’ARTICLE 25 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : aire d’affichage, aire d’affichage principale, contenant,

énoncé de premiers soins, pictogramme de danger.

Exigences :

La présentation des renseignements sur les étiquettes vise à attirer l’attention de celui qui utilise
le produit chimique et à faciliter le traitement des mises en garde.  L’emplacement bien en vue du
pictogramme de danger, du mot indicateur et de la mention de danger principal sur l’aire
d’affichage principale sert à alerter le consommateur et à accroître la probabilité qu’il lise une
étiquette de mise en garde détaillée.  En outre, le pictogramme de danger informe du danger ceux
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qui ne savent pas lire (en anglais ou en français), y compris les jeunes enfants.  Le mot indicateur
renforce le message du pictogramme tout en indiquant le degré de danger.  La mention de danger
principal décrit brièvement le danger principal lié à l’exposition au produit.

Étant donné que l’espace disponible sur le devant des contenants limite la taille de l’étiquette qu’on
peut y placer, les mentions de danger spécifique, les instructions positives et négatives et l’énoncé
de premiers soins peuvent être apposés n’importe où sur l’aire d’affichage.  Ces renseignements
sont permis sur le devant du contenant, s’il y a lieu.

La mention de danger spécifique donne une description plus précise du danger et inttroduit les
instructions négatives et positives. La distinction entre instructions négatives et instructions
positives permet de présenter en premier, de façon claire et distincte, les actions à éviter.  Le
lecteur doit absolument être informé, en premier, de ce qu’il ne doit pas faire pour éviter le danger.
Ensuite, il doit être informé des mesures à prendre pour éviter le danger.  Le titre de l’énoncé de
premiers soins est présenté en lettres majuscules et en caractères gras afin de permettre de
repérer facilement l’énoncé en cas d’urgence. L’énoncé de premiers soins énumère les ingrédients
dangereux importants lorsqu’on demande de l’aide médicale et il donne des directives pour donner
les premiers soins immédiat à la victime. 

Vous devez utiliser des énoncés composés de phrases courtes et simple. Les phrases complexe
et conditionnelles, particulièrement celles qui contiennent des négations sont à éviter. De plus, les
personnes retiennent mieux l’information importante concernant les produits si les phrases sont
directes et concises.  

Utilisation des pictogrammes :

Même si le pictogramme de danger attire l’attention sur l’essentiel, on ne peut utiliser un
pictogramme au lieu de l’étiquette obligatoire.  Les dangers à éviter et les comportements à adopter
pour limiter les risques que présentent les produits chimiques de consommation sont en général
trop complexes pour être illustrés par un nombre raisonnable de pictogrammes simples.
Néanmoins, un pictogramme peut compléter l’étiquettage obligatoire et il donne des consignes
utiles pour manipuler un contenant protège-enfant.

Petits contenants :

Paragraphe 25(2) exempte de certaines exigences les contenants dont l’aire d’affichage principale
est trop petite.  On peut se servir d’étiquettes attachées au contenant ou de feuilles
supplémentaires, mais leur efficacité est limitée, l’utilisateur ayant tendance à les jeter de sorte
qu’elles ne sont pas disponibles pour la durée de vie du produit.  Toutefois, dans le cas d’un petit
produit chimique placé dans un emballage extérieur plus grand, l’aire d’affichage principale de
l’emballage extérieur doit donner tous les renseignements obligatoires. 
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Les exemptions relatives aux petits contenants ne s’appliquent pas aux adhésifs qui collent
rapidement la peau (voir la partie 4 du RPCCC (2001)).  Conformément au paragraphe 11(2), les
directives d’ouverture et de fermeture des contenants protège-enfant sont obligatoires lorsque l’aire
d’affichage principale est supérieure à 35 cm2.
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du pictogramme
de danger, du
mot indicateur
et de la mention
de danger
principal

26. (1) Les renseignements visés à l'alinéa 25(1)a) doivent figurer :
a) au-dessous du nom usuel ou de la marque du produit chimique;
b) de façon à être centrés parallèlement près de la limite inférieure de
l'aire d’affichage principale;
c) sous réserve du paragraphe (3), l'un immédiatement au-dessous de
l'autre.

Limite
inférieure du
tube souple

(2) Pour l'application du paragraphe (1)b), la limite inférieure de
l'aire d'affichage principale d'un tube souple est l'extrémité du tube par
laquelle le produit chimique est évacué. 

Exception -
contenant peu
profond et large

(3) Si l'aire d’affichage principale est d'une hauteur inférieure à
10 cm et d'une largeur égale à au moins deux fois la hauteur, le mot
indicateur peut figurer juste à côté du pictogramme de danger et non au-
dessous de celui-ci.

Pictogrammes
de danger
multiples

27. Si plus d'un pictogramme de danger est exigé, ils doivent être
groupés côte à côte parallèlement à la base du contenant.

Priorité du mot
indicateur

28. Si, pour l'application du présent règlement, un contenant doit
porter plus d'un mot indicateur, seul le mot indicateur évoquant le plus
grand danger figure sur ce contenant.

DISCUSSION DES ARTICLES 26 À 28 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : aire d’affichage principale, contenant, pictogramme de

danger, produit chimique.
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Exigences :

Les renseignements doivent être présentés à la verticale versus la position horizontale sauf dans
le cas des tubes souples et dans le cas de présence de plusieurs pictogrammes de danger sur
l’aire d’affichage principale et chaque élément doit figurer immédiatement sous le précédent.  Les
consommateurs canadiens préfèrent la présentation verticale pour diverses raisons :

• Elle attire mieux l’attention, puisque les renseignements sont au centre de l’étiquette;
• Les mises en garde sont plus faciles à voir et se distinguent mieux du fond;
• Elle accroît la probabilité que l’utilisateur lise les consignes de sécurité;
• Elle accroît la probabilité que l’utilisateur utilise le produit avec prudence.

Le paragraphe 26 permet au consommateur de trouver l’information toujours au même endroit :
sous le nom usuel du produit.  Les termes « nom commun » et « marque du produit » signifient la
même chose que dans la Loi sur l'emballage et l'étiquetage des produits de consommation
(LEEPC) et son règlement.  Selon l’article 10 de la LEEPC et l’article 30 du règlement du LC,
« l’identification de l’identité du produit pré-emballé consiste à le désigner par son nom commun
ou générique ou par sa fonction. »  

Nouveau< Lorsqu’un pictogramme de danger n’est pas nécessaire, le mot indicateur doit figurer sous le nom
commun ou la marque du produit et doit être centré parallèlement à la base, près de la limite
inférieure de l’aire d’affichage principale. Il faut noter que lorsqu'un pictogramme de danger est
requis, tous ces renseignements doivent figurer sous (mais pas directement sous) le nom usuel du
produit et être néanmoins centrés parallèlement près de la limite inférieure de l'aire d'affichage
principale. On ne doit pas confondre, même si les informations doivent apparaître en dessous du
nom usuel, ils doivent tout de même être centrées et ce même si le non usuel ne l'est pas.

Les tubes souples :

Le meilleur emplacement pour l’étiquette sur un tube souple dépend de la forme et de la longueur
du tube ainsi que de sa présentation commerciale.  Toutefois, puisque les tubes destinés à être
enroulé, la partie de l’étiquette située près de la base est cachée pendant qu’on utilise le contenant.
Les renseignements qui figurent sur le tube doivent donc se trouver le plus près possible de
l’ouverture.

Pictogrammes de danger multiples :

Lorsqu’il y a plusieurs pictogrammes de danger, ceux-ci doivent être parallèles à la base du
contenant et centrés par rapport à l’aire d’affichage principale.  La superposition des
pictogrammes, à la verticale, n’est pas acceptable.  La présentation des pictogrammes de danger
n’a pas à respecter un ordre prédéterminé.  On recommande toutefois de les disposer de gauche
à droite, par ordre décroissant de danger.
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Emplacement des autres renseignements sur le danger

Emplacement de
la mention de
danger
spécifique, des
instructions et
de l'énoncé de
premiers soins

29. Les renseignements visés à l'alinéa 25(1)b) doivent être :
a) alignés à gauche;
b) entourés d'une bordure qui les isole des autres renseignements
figurant sur l'aire d’affichage.

Bordure 30. La bordure visée à l'alinéa 29b) :
a) peut être constituée notamment d'un pointillé, de lignes hachurées,
d'un contraste de couleurs, d'un ombrage de fond ou de tout autre
moyen graphique;
b) doit être différente de celle représentée à l'annexe III du Règlement
sur les produits contrôlés et de toute autre bordure figurant sur
l'étiquette;
c) doit être conforme à l'alinéa 17b) et à l'article 18.

Énoncé de
premiers soins -
ordre d'énumé-
ration des
renseignements

31. L'énoncé de premiers soins doit comporter les éléments ci-après,
dans l'ordre suivant :

a) les rubriques « PREMIERS SOINS » et « FIRST AID
TREATMENT »;
b) les mots « Contient » et « Contains »;
c) la liste des ingrédients dangereux du produit chimique, dans l'ordre
décroissant de leurs proportions et en conformité avec l'article 32;
d) l'énoncé des premiers soins requis.

Ingrédients
dangereux

32. Tout ingrédient dangereux visé à l'alinéa 31c) doit être énuméré
de l'une des manières suivantes :

a) par sa dénomination chimique;
b) dans le cas d'un  mélange complexe, par son nom générique.
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Sujets

Définitions
Exigences
Justification à gauche
Bordure
Énoncés de premiers soins
Ingrédients dangereux

DISCUSSION DES ARTICLES 29 À 32 DU RPCCC (2001) 

Définitions :

Les termes suivants sont définis dans l’article 1 du RPCCC
(2001) : aire d’affichage, énoncés de premiers soins,

ingrédients dangereux, mélange complexe, produit
chimique.

Exigences :

Les mentions de danger spécifiques, les instructions et les énoncés de premiers soins peuvent
figurer devant, de chaque côté ou derrière le contenant, mais pas sur le dessous. 

Justification à gauche :  

La « justification à gauche » signifie « aligner les caractères à gauche ».  La justification à gauche
est plus facile à lire.  C’est particulièrement vrai dans le cas des lignes très courtes, car un
espacement et une coupure de mots inégaux liés à la justification à droite risquent d’être une
source de confusion pour le lecteur.  Par ailleurs, un texte non aligné à droite offre au lecteur, par
sa forme irrégulière même, des repères visuels qui en améliorent la lisibilité.

Bordure :

L’utilisation d’une bordure permet aux consommateurs de distinguer les autres renseignements de
l’étiquette des consignes de sécurité obligatoires en vertu du RPCCC (2001).  Cela aide à trouver
rapidement l’énoncé de premiers soins en cas d’urgence, lorsqu’on a peu de temps ou on est trop
confus pour chercher l’énoncé. 

La bordure peut être constituée par une ligne continue ou une série de points ou de traits.  Elle peut
également comporter une différence de couleur ou de grisé entre le fond des renseignements exigé
par le RPCCC (2001) et les autres renseignements de l’étiquette.  D’autres graphismes sont
également possibles, dont l’utilisation de caractères de couleurs différentes pour les
renseignements obligatoires en vertu du RPCCC (2001), à condition qu’ils se détachent bien des
autres renseignements de l’aire d’affichage.  Toutefois, selon l’alinéa 30b), la bordure « doit être
différente de celle représentée à l’annexe III du Règlement sur les produits contrôlés et de tout
autre bordure figurant sur l’étiquette », afin d’éviter l’utilisation de la bordure exigée par le SIMDUT
pour les mises en garde destinées aux consommateurs.
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Quelle que soit la présentation, la bordure doit être conforme aux exigences relatives à la lisibilité
et la durabilité, mais aussi au contraste (voir les articles 17 et 18). 

Il est acceptable de disposer les renseignements en anglais et en français à l’intérieur d’un cadre
délimité par une bordure unique, ou d’utiliser un cadre pour les renseignements en anglais et un
autre pour ceux en français.

Peut-on inclure, à l’intérieure de la bordure, des renseignements qui ne sont pas
obligatoires en vertu du RPCCC (2001) ?

Le cadre permet aux renseignements exigés par le RPCCC (2001) de se détacher des autres
renseignements de l’étiquette.  La présence renseignements autres que ceux exigés à
l’intérieure de la bordure atténuerait cet avantage.

Toutefois, le paragraphe 15(2) du RPCCC (2001) permet l’affichage de renseignements
supplémentaires sur le contenant. Les fabricants sont encouragés à bien informer le public des
dangers associés à leur produit.  D’où la pertinence d’autoriser la présence de consignes de
sécurité supplémentaires à l’intérieur du cadre, conformément au RPCCC (2001).

Énoncés de premiers soins :

Le titre en lettres majuscules grasses de l’énoncé de premiers soins permet de repérer facilement
l’énoncé en cas d’urgence.  Il énumère les ingrédients dangereux qu’il faut connaître lorsqu’on
demande de l’aide médicale et donne des directives pour donner les premiers soins immédiats à
la victime.

Il n’est pas nécessaire d’indiquer le numéro de téléphone du fabricant. Les centres antipoison
doivent pouvoir donner des conseils de traitement à jour, ce dont ne disposent pas toujours les
fabricants.  Toutefois, on invite fortement les fabricants à déposer la formulation de leurs produits
aux centres antipoison, afin qu’ils aient des renseignements à jour sur les formulation des produits
et le nom d’une personne-ressource en cas d’urgence. 

Ingrédients dangereux :

Les ingrédients dangereux présents dans une proportion de 1 % et plus doivent être indiqués dans
l’énoncé de premiers soins.  On peut utiliser, pour désigner les ingrédients, leur nom chimique,
selon la nomenclature de l’Union internationale de chimie pure et appliquée (UICPA) ou les règles
de nomenclature du Chemical Abstract Service (CAS), ou tout nom décrivant bien leur composition
chimique.  Dans le cas des mélanges complexes, comme l’huile de pin, on peut utiliser le nom
générique.  L’utilisation des marques de commerce, des numéros CAS ou de codes seuls n’est pas
acceptable.
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Les ingrédients dangereux doivent figurer par ordre décroissant de concentration.  Autrement dit,
le premier ingrédient indiqué doit être celui dont la proportion est la plus importante dans le produit.
Ce qui aide les professionnels de la santé à recommander un traitement en cas d’exposition.  Les
expressions, comme « peut contenir », qui créent une ambiguïté quant à la composition du produit
et, par conséquent, son danger pour la santé, sont à éviter.

Étant donné, toutefois, que la composition ou la proportion exacte des ingrédients n’est pas
obligatoire, il n’y a pas d’exemption à l’obligation de divulguer les produits chimiques de
consommation en vertu des secrets commerciaux.
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